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Le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française, que 
SOMMAIRE l'Assemblée nationale avait décidé dans sa séance du 91 mars 
1. — Procès-verbal. - 1949, devient donc sans objet. 


2, — Relrait d’une demnande d'avis. 

3. — Retrait d'une proposition. 

4 — Territoires d'outre-mer; alimentation en eau. — Discussion 
d'une proposition; adoption. 

5. — Revalorisation des pensions d'ancienneté €ans l'Union fran- 
Çaise. — Discussion d’une proposilion,; adoption. — 4 — 

6. — Retrait d'une proposition. 

7. — Rig'ement de l'ordre du jour. 


Acte est donné de cette communication. 


En conséquente, la demande d'avis qui a été imprimée et 
diswibuée sous le n° 101, année 1949, devient sans objet, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Boluix-Basset une lettre par 


‘ . * Q * . 
PRESIDENCE DE M. FOURCADE laquelle il déclare retirer, au nom du groupe Union Métropole 
Outre-Mer la proposition n° 14 (année 1948) demandant à M. le 
(La séance est ouverte à quinze heures.) ministre de la France d'outre-mer d'étudicr d'urgence, en 


accord avec le Gouvernement, la création de la cité de l'Union 
française. 

1 — à: RAz ds. 

Cette proposition avait été déposée à la séance € 
PROCES-VERBAL 1958. 

" s + De É ’ Acte est donné de ce retrait. 

. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 4 mai a été affiché. 
Il n'y à pas d'observation?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ns 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER; ALIMENTATION EN EAU 


Discussion d’une proposition; adoption, 





18 — M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de !a 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'AVIS proposition de M. Cortinchi teri lant à Invitef le (G JUuvernement 
à accorder un ordre d'urgence et de priorité à l’exécut'on du 
M. le président, J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée programme d'alimentation en eau inclus dans le plan d'équipe- 
#ationale une lettre par laquelle je suis informé que l'Assem- | ent économique et social des territoires d'outre-mer (n°* 58, 
Diée nationale à pris acte, au cours de sa deuxième séance du année 1949, et 58, année 1950). 
en. du retrait par M. le président du conseil des minis- La parole est à M. le rapporteur. 
, Qu projet de loi n° 6726 (Assemblée nationale, 1° législa- 
Ge), tendant à compléter le livre I, titre I, chapitre III, sec- M. Touré, rapporteur de la commission du plan, de l'équipee 
2 y code pénal applicable à Madagascar, par un article ment et des communications. Mesdames, messieurs, la proposi- 
auT aux pratiques de sorcellerie, magie et charlatanisme. tion soumise à votre commiss'on du plan tend à accorder un 
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ordre d'urgence et de priorité à l'exécution, en Afrique noire, 
d'un progranune d'alimentat'on en eau potable, de préférence 
à tous autres projets, utiles certes, mais de moindre impor- 
lance, déjà prevus par le plan d'équipement économ que et 
social des territoires d'outre-mer. 

En vérité, ceux d’entre nous ayant constaté la pénurie en eau 
potable de certaines régions ont déjà posé les données d'un 
roblème qui à fait l’objet d'une angoissante préoccupation. 
l, léger ja santé pubiique n'est-ce pas, en effet, notre constant 
souci? Sauvegarder l’état san'tare d’un pays, n'est-ce pas le 
fondement primordial d'une civilisation? N'est-ce pas, enfin, un 
devoir de solidarité envers les déshérit{s, devoir qui s'impose 
à tous ceux qui dirigent la société et possèdent le pouvoir de 
soulager les hommes dans leur lutte instinctive contre les maux 
dont ils sont atteints ? 

Certes, de gros efforts ont été accomplis dans les territo'res 
d'outre-mer partout où l’exigeaient Tes circonstances sanitaires ; 
d'éminents praticiens ont arraché à la mort, malgré d'énormes 
ifticultés matérielles et en payant parfois de leur personne et 
de leur talent, des populations entières. Aujourd'hui. les graves 
épidémies meuwlriéres ont presque disparu et les endémiesa 
déprimantes ou mortelles et la mortal'té infantile sont en nette 
régress'on. > 

Mais si, dans ce domaine de la misère humaine, le chemin 
parcouru n'est encore rien en comparaison de celui qui reste à 
faire, la responsabilité en incombe à nos administrateurs qui 
n'ont pas apporté à l'étude et à la so'ution de certains de ses 
problèmes l'importance qu'ils méritent, ni écouté ceux qui 
ont élé en contact avec ces douloureuses réalilés. 

Notre col'ègue M. Cortinchi, après une longue carrière en 
Afrique noire, nous luoptre, en un tab eau d’un émouvant réa- 
lisme, l'effort epuisant que fournit l’indigène pour obtenir, 
avec des moyens rudimentaires, l’infime quantité d'eau néces- 
saire à l'alimentalion et aux besnins du ménage. A-t-j; vraiment 
exagéré ? Qui d'entre nous n'a été le témain, dans nos régions 
déshéritées, de semblabies constatations ? 

Comment, déS lors, ne pas désirer et demander instamment 
que cette siluation cesse au pus tôt, que le prob:ème qu'eile 
pose obtienne, par priorité, une urxzeute solution ? 


Sans doute, bien d’autres travaux sont sur le chantier, mais 
aucun ne revêt pour Fl'inligène ja même importance. Celui-ci 
j'itéresse la vie même de nos populations, Et comme il importe 
de fixer une hiérarchie aux réxisations qui s'imposent pour nos 
territoires, nous devons tout d’abord envisager celles qui ont 
wait à l’élat sanitaire des habitants, à leur aptitude au travail, 
à la protection des animaux et de l'élevage qui conduit à a 
pr'osperié du pays. 


Je n'entreprendrai certes pas de célébrer l'utilité et les bien- 
faits de ;'ean, cet élément de la nature qui, depuis ie dé,uge, 


a été divinisé à tel point qu'encore aujourd'hui ceriaines 
superslitions populaires en ont fait un génie qu'on essaie de 


ee concilier au moyen d'offrandes propitiatoires et de sacrifices 
à la mode antique. Je dirai simp'ement combien l'imagination 
populaire, inspirée par des besoins uïiilitaires et essentiels, 
accorde une importance quasi divine à la répartition seion ses 
vaux et ses besoins de cet élément vital, 


pui 
l 


Vitai, cer l’eau, sur nos territoires africains, est l'unique bois- 
son de l’homme; eile est indispen-ale aux usages domestiques, 
comme à l'alimentation du bétail, Elle est hélas jalousemeni 
distribuée par la nature: abondante mais saumâtre sur les 
Lords de la mer, rare dans les régions désertiques où elle est 
croupissante et poluée. Ele n'est guère potable que dans Ja 
montagne et la forêt, On peut dire que, dans l’ensemble, sa 
qua.ité el médiocre et la plupart du t:mps corrompue. 


Mais cetle promiscuité engendre malheurcusement la conta- 
nunaltion. 

Les villages, pour des raisons de commodité, sont générale- 
ment installés à côté des points d'ean. 


Les populations, à certains endroïls, ont, en efret, contracté 
des habitudes qui rendent ce danger d'autant p.us Sérieux 
qu'el.es sout aggravées pas des imprudences dues à l’état actuel 
d'indifférence aux règ'es de l'hygiène et d'ineurie. On à cou- 
tume, pour en débarrasser les habitaiious et leurs abords, 
d'entisser sur les berges des cours d'eau, près des puits, des 
mares, les ordures n'énagères et autres matières organiques 
que les pluies y entraînent quand viendra ja saison. C'est à ces 
cours d'eau que, parfois en aval, s’abreuvent bêtes et gens. 
C'est ce qui explique également qu'an début et à la fin de eha- 
que hivernage, on observe une intense éclosion d'affections 
d'origine hydrique (choléra, dysenteries, bilharzioses, helmin- 
thiases, typhoides, ete). Les résultats de lenquêtle effectuée 
au sujet de la dépopuiation au Soudan par le médecin africain, 





+ Roisipser ss 
dont notre collègue M. Cortinchi mentionne la lettre et qui 
évalue de 40 à 60 p. 1) ]a mortalité infantile due dans PE 
régions à cetle cause, sont incontestables. Et le fait est d'aut : 
plus vrai que, dans certains centres populeux, des  dapuieron 
ont dû étre prises. : —. 

Vous voudrez bien permeltre À votre commission de vou 
donner me idée de l'effort accompli, dans ce domaine ce pe 
vous aidera à le mesurer et à coonaitre ce:ui qui reste à fa Le 


I. — Centres de captage. 

1e leuves, rivières et cours d'eau importants (Niger, Séné. 
ga!, Lagunes, Djoué, etc). 

_ Le centre de captage peut être proche comme à Bamako ou 
éloigné des agglomérations à alimenter: 5,5 kilomètres 
(rivières Batré et chutes de Kaissi en Afrique équatoriale fr: 

: à 4 $ dit Ilülle 
çaise) ; 17 kilomètres à Dakar; 38 kilomètres à Conakrv. 

Généralement uniques lorsque l'abondance de l'eau Je per. 
met, les centres de captage sont souvent muliip'es. Ainsi 
Dakar en a quatre (MBao, Point B, Fann et Sangalkam) et 
Conakry trois, que l'on est ea ‘rain d'améliorer et de muti. 
piier. 

De ces centres, l’eau est refou'ée par pompige électrique 
nécessilant parfois des äpparei's de grande puissance, comme 
au Congo, et amenée par une Canalisation fermée dans des 
réservoirs de capacité variable; 

2° Puits, Lee puils exislent dans des centres situés loin des 
cours d’eau potable ou pour l'alimentation de certains quartiers 
indigènes. 

D'importants forages vont chercher l’eau, soit d’une nappe 
phréatique provenant de sab'es aquifères, sait d’une nappe pro- 
fonde de 309 mètres et plus (Kaolack, Guinguinéo, Tchad, etr.), 

Ces puits sont: , 

a) Ouverts et l’ean est retirée à l’aide d’une corde et d'un 
récipient trés par l’homme ou par les animaux; 

b) Fermés (ou maçonnés) : l’eau est pompée. 

Si ces puits peuvent fitrer jusqu'à 306 mètres cubes d'eau 
par jour, il n'est pas rare aussi qu’ils soient à sec. 

3° Sources: d'importance variable et d'aménagements sou- 
vent sonimaires. 

IH. — Jnstallations. 
Voici maintenant les installations qui ont pu être réalisées: 
Alrique occidentale française. 

Dakar : 

a) Installations civies: plusieurs réservoirs d'une capacité 
totale de 12.650 mètres cubes; 

b) Installations militaires: néant: les militaires consomment 
l’eau distribuée par ces mêmes réeævoirs. 

Sénégal: 7 installations principales et plusieurs secondaires. 

Soudan : 

a) Installations civiles: 3 installations principaies et plusieurs 
secondaires dans ies dispensaires, maternités, camps de lra- 
valileurs (office du Niger); 

b) Instaliations militaires : 6. 

Guinée française: 1 à Conakry pour populations civies € 
militaires ; 5 secondaïses dans les chefs-lieux de cercles. 

Haute-Voita : 

a) Instal'alions civiles: 2; 

b) Installations militaires: 2, 

Dahomey : installations civites: 4 dont 2 à Porto-Novo el 2 È 
Cotonou. 

Niger: 2 installations principales pour civils et miitaires. 

Togo: une installation entreprise depuis bientôt cinq ans € 
sur Île point d’ètre achevée. 

Mauritanie: 1 à Rosso. 


| 


Atrique équatoriale française. 


Moyen-Congo: 1. 
Pointe-Noire : 1. 
Oubangui: 1 à Bangui. 
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qchad: 2 (à Fort-Lamy et à Fort-Archambault). 


Gabon : 1. 
Cumeroun: 3 à Douala ; 4 à Yaoundé; 2 petits châteaux d’eau 
à Gwoua et à N'Gaoundéré, 


Madagascar : 2 

tn dans les grands centres. Leur débit quotidien va de 100 à 
40.000 mètres cubes. 

Tauunarive, 40.000 mètres cubes. 

Tamatave, 1.200 mètres cubes. 

Majunga, 2.300 mètres cubes. 

Diezo-Suarez, 1.600 mètres cubes. 

Fanarantsoa, 1.200 mètres cubes. 

Nossi-Bé, 100 mètres cubes. 

Antsirabé, 200 mètres cubes. 

Mœvatanana, 400 litres. 

Mananjary, 100 litres. 

En dehors de Madagascar, le débit journalier des installations 
principales varie de 43 à 2.200 mètres cubes. A noter que ce 
débit est très inconstant dans certains centres, c'est ainsi qu'à 
Conakry ie débit horaire qui est de 120 mètres cubes tombe à 
60 metres cubes et moins en saison sèche. 

A l'heure actuelle, les quelques pompes qui existent ne sont 
ouveæles, faute d'eau, que deux à trois heures par jour. Les 
femmes auxquelles la corvée d’eau incombe doivent, pendant 
ce temps, pomper au milieu de mille bousculades et au milieu 
du bruit de choc de mille récipients, l’eau nécessaire aux fa- 
milles. Cela donne lieu à un spectacle pénible pour qui n'y est 
pas habitué. 


I, — Epuralion. 


Dans l’ensemble, l’eau reconnue bactériologiquement pure 
est distribuée sans être épurée. 


Dans tous les cas, elle est traitée par diverses méthodes 
{alunage, décantation,  verdunisat:on-hypochlorite-permanga- 
nate, filtration sur charbon et gravier ou sable, suivant les sys- 
tème:: Woœilffel, Marneffe-Bader, ou dispositif Bunau-Varilla). 
Les grandes installations épurent en quatre temps: coagulation, 


décantation, filtration et stérilisation à l'aide de chlorure 


gzeux. 

H convient de signaler aussi les procédés individuels: com- 
primés Lambert, filtre Esso, Berklfeld et les filtres à sable eutb- 
lergé rapides dits filtres américains. 


Quel que soit donc l'effort accompli dans ces centres, la 
quantité d'eau reste toujours insuffisante. Aussi des améliora- 
üous sont-elles à prévoir: augmentation de la capacité des 
réservoirs et multiplication des points de captation; réfection 
de pluseurs canalisations, revision des moyens de pompage, 
installation de filtres rapides fonctionnant sous pression. Ces 
améliorations ne doivent pas se borner seulement à modifier 
las installations existantes, mais à en créer de nouvelles: 


Forages avec stations de javellisation ; 

Achat de réservoirs de 300 mètres cubes; 
Constucton de châteaux d'eau en ciment; 
Installation de bornes fontaines; 

Amclioralion des réseaux de distribution, ete. 


Les installalions dont je viens de parler sommairement, mes- 
nes, messieurs, apportent leurs bienfaits à une catégorie 
habitants: populations civiles et militaires des grands centres, 
Chemins de fer du Mossi et du Benin-Niger; travailleurs des 
divers chantiers, office du Niger, etc. 


Le prix d'une installation d'importance moyenne est assez 
diffcile à déterminer étant donné les divers éléments qu'il 
Comporte, Pour vous permettre d'en avoir une idée approxima- 
live, l me suffit d'indiquer qu'à Bamako, en 1938, un projet, 
daplé aux conditions locales, a été présenté par les Etablisse- 
Inents Degremont, H prévoyait le traitement de l’eau du Niger 
fn quatre temps. Le devis se montait à l'époque où il fut établi 
L 1-600.000 francs. A l'heure actuelle, la dépense serait de 
s.orûre “une vingtaine de millions, c’est-à-dire qu’elle dépasse 

> Dossiblilés budgétaires du Soudan. 


Si le problème soulevé par notre collègue, M. Cortinchi, 


hr ainsi un commencement d'exécution dans les grairts 
cures 
Impo 


es, il n’en est plus de même des villages de beousse, même 
llants, où il reste entier, 





On ne peut évidemment songer à faire partout des installa- 
tions coûteuses, mais il est possible d'aménager, dans les 
agglomérations suffisamment peuplées ou déshéritées, des ins- 
tallations qui, sans être un luxe, peuvent satisfaire aux condi- 
tions d'hygiène, apporter une commodité essentielle aux 
familles et libérer notamment « la femme du demi-esclavags 
où la tient depuis des sièeles la corvée d'eau, le mortier, et 
le pilon ». 


J'ai eu l’occasion, au cours de ma carrière comme médecin 
africain, de mettre à la disposition des villages, en aména- 
geant des sources avec leur seul concours, une eau de bais- 
son de premier ordre. 


L'insistance de votre commission à voir accomplir partout 
des travaux d'une certaine importance n'exclut donc pas les 
méthodes simples et pratiques, compatibles avec nos ressour- 
ces actuelles. 


La petite hydraulique, qui a rendu d'immenses services 
en Algérie, permettrait, en dépit de son insuffisance certaine, 
de concourir au but que nous cherchons à atteindre: créer, 
au plus tôt, le bien-être grâce auquel nos compatriotes déshé- 
lités d'Afrique connaitront quelque douceur de vivre. 

Je dois faire remarquer également que dans ce domaine, 
cerlains administrateurs auraient déjà beaucoup réalisé s’ù 
n'étaient limités par d'impérieuses nécessités d'ordre budgé- 
taire. 

C'est ainsi que celui de Forécariah, M. Pinauldt, a aménagé 
sur les fonds de la Société de prévoyance, un puits qui rend 
d'énormes services à la population. La pompe en est simple, 
son entretien facile. Seulement ce n'est pas une seule qu'il 
aurait fallu, mais plusieurs. 

Les indigènes ne sont pas indifférents à ces commodités. 
J'ai effectué cette année une tournée à Boké, en Guinée fran- 
Quise, où existent dans les rues des bornes fontaines qui don- 
nasent de l’eau à la ville en 1910. Aujourd'hui, eles ne fonc- 
tionnent plus, 


La population, entre autres doléances, m'avait chargé, avec 
insistance, de demander aux outorilés administratives d’exa- 
miner la possibilité de faire reviser ou de remplacer cette 
installation, Eile a ajouté qu'elle ne comprenait pas que ce 
qui fut possible en 1910 ne le fùt plus er 1919. 


Je ne crois pas exagérer en disant qu'il est possible de réa- 
liser dans tous les villages de brousse un2 installation qui 
permette de capter l'eau des sources et des marigots sans 
qu'elle soit souiliée; de la décanter puis de la filtrer sur du 
charbon ou du sable si ce trailement est nécessaire; de forer 
des puits et de les garnir de pompes; de construire des petits 
bassins de captage, des lits de cailloux câlibrés, des bacs de 
sédimentation en ciment, etc, 

Voilà des renseignements précis que l'on ne peut négliger 
et qui jusüfient le cri d'alarme qui s'élève de la proposition 
qui nous est soumise, 

Jusqu'à ces jours, les pouvoirs publies sont demeurés pres- 
que muels devant le problème qui se pose et que l'on ose 
enfin aberder courageusement aujourd hui. 


De nombreux rapports médicaux ont pourtant, et depuis 
longtemps déjà, signalé son importance, son urgence, aux 
divers gouvernements qui se sont guccédé, On a éludé la 
solution devant la complexilé de la question qui se pose et 
en raison de l'insuffisance des moyens budgétaires de nos ter- 
ritoires. 

IL faut espérer que dans les erédits destinés à l'exécution du 
plan économique et social on trouvera Îles sommes nécessaires 
à l'amélioration de la situation qui nous est signalé 

Il est impossible de laiser les choses dans l'élat actuel. 

IL apparait à tous que nous devons non seulement louer 
lés initiatives capah'es d'y po'ter remèGe, mais que nous levons 


aussi NOUS Y a=socicr, 


C'est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que nous 


Sommes unannnes à approuver la proposition qui Vous st 
soutnise €@l à considérer qu'elle préseule un réel caractère 
d'urgence, Ainsi arriverons-nous, eu Padoptant, à préserver 


la santé publique, l'avenir de Ja race et des populations afri- 
caines. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


de la CUIIRISSiONn des ailaires SUCHULS, 


M. Borrey, président et rapporteur pour avis de la commis 
Sion des ajjarres socrales. Mesdames, messieurs, si en tant que 
tüetubres ue la commission de iffaires sociales nous e Hous 
peuchions pas uvecC Passiolhi sur les D'OSTAINICS les pius 
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- rationnels et les pins prévoyants qu’il soit possible d’établir 


pour l'amélioration de la santé de tous les hommes, nous 
manquerions à notre devoir. 

C'est ainsi que votre commission des affaires sociales a voulu 
manifester son point de vue sur cette question essentielle en 
zones tropicale et équatoriale, de l'alimentation en eau, parti- 
culiérement en eau potable. 


Nous laisserons de côté l'aspect purement économique du 
problème, nous ne sommes ni des hydrauliciens, ni des ingé- 
hieurs, mais nous aurions: été particulièrement intéressés de 
voir la commission du plan ne pas se pencher seulement sur 
une partie du problème de l'eau. 


L'occasion était excellente, en partant de la proposition si 
humainement vibrante de notre collègue M, Cortinchi, pour 
indiquer aux pouvoirs ‘publics les grandes lignes d'une politi- 
que générale de l’eau à travers les territoires de l’Union fran- 
caise: l'eau-aliment, l'eau-irrigation, l’hydraulique urbaine, 
l'hydraulique rurale et pastorale, l'aménagement des cours 
d'eau, la construction de barrages et de digues, le creusement 
de canaux, le forage de puits, le drainage des marigots, etc. 

Nous savons bien que, pour chaque territoire, une étude a 
été généralement établie à ce sujet, ne serait-ce qu’au titre 
equipement du F. 1, D, E. S.. Mais l'occasion était favorabie 
qui nous aurait permis de faire le point, de critiquer les résul- 
lats obtenus, de proposer des solutions nouvelles et originales. 


Notre collègue M. Touré a traité remarquablement le côté 
médico-social du problème. Il l'a traité en hygiéniste, en épi- 
démiologiste, en sociologue. Si l’on prétend hiérarchiser, du 
point de vue utilitaire, les techniques dont la science humaine 
peut se glorifier, il en est une qui se place au premier plan, 
c’est celle de l’eau potable, L'eau potable reste le moyen le 
plus puissant pour développer l'hygiène qui est, étymologi- 
quement, l'art de se bien porter. L'eau saine est le principal 
facteur d'assainissement, Le premier devoir de tout gouverne- 
ment est d'assurer la consommation d’une eau saine par tous 
les citoyens, Le jour où une politique de l’eau pure sera réali- 
sée dans les pays tropicaux, une grande partie de Ja patho- 
logie exotique sera supprimée, Le jour où une politique de 
drainage, d’assainissement, de captation correcte des sources, 
de forage de puits bien conditionnés pourra être réalisée, de 
nombreuses sSections tropicales ne pourront plus être trans- 
mises par des insectes vecteurs qui ne subsistent que parce 
que nous n'avons pas encore réalisé l’importance, outre-mer, 
du génie sanitaire. 


Je pourrais, me basant sur mon expérience médicale ontre- 
mer, vous révéler des conséquences épidémiologiques plus an- 
goissantes, plus dramatiques, dues à la carence, outre-mer, 
d’une politique de l'eau pure, de l’eau potable, que celles qui 
ont été présentées dans le rapport de M. Touré. Actuellement, 
à Zinder, ville de l'Est nigérien, où nous sommes installés 
depuis cinquante ans, je puis assurer qu’il n’y a pas d’eau 
potable pour les autochtones; bien plus, pendant trois ou qua- 
ire mois de l’année, l’eau saumâtre et putride se vend à Ja 
tin de la saison sèche, jusqu’à 4 ou 5 francs C .F. A. le litre. 
Aussi l’amibiase fait-il de grands ravages parmi les populations 
locales. Les jeunes nourrissons meurent trop souvent de diar- 
rhée aigüe, conséquence d’une eau rationnée et polluée. 


Une politique de l’eau potable outre-mer, c’est la diminution 
des parasitoses intestinales, des dysenteries, des diarrhées, des 
ank ylostomases, des scpistosomoses; c'est une diminution mas- 
sive de la mortalité in’antile. Mais ceite poktique de l’eau po- 
table impose un problème de coordination pour avoir un ren- 
dement maximum. 


Je sais bien que, grâce à certains aménagements Jocaux, de 
nombreux villages peuvent avoir leur alimentation en eau 
anéliorée; mais cette amélioration n'est pas suffisante. Elle 
ne donne pas nécessairement une certitude quant à la pureté 
constante de J'eau utilisée, I1 faudrait élaborer un programme 
d'action plus complet, plus sûr, 11 faudrait coordonner tous les 
efforts en vue de l'inventaire et de l’utilisation rationnelle 
des ressources hydrauliques des pays d'outre-mer. Il faudrait 
créer des organismes d'étude dont le pivot serait l’hydro-géo- 
Jogie, 11 faudrait mettre au point des systèmes, simples et sûrs, 
de captation, d’adduction d’eau, des procédés de forage prati- 
ques et faciles, des techniques de construction de puils impos- 
sibles à polluer, des nnoûdes de fontaines publiques robustes 
qui débitent une eau toujours potable, 

Qui dit hygiène suppose d'abord large et facile apport d’eau 
saine, La sagesse popuiaire déclare qu'il vaut mieux prévenir 
que guérir. Prévenir, c'est avoir partout de l'eau saine en 
abondance. Ne suivons pas la lamentable politique métropoli- 
taine des adductions d’eau, Des pays neufs peuvent réaliser 
plus vite et mieux que la métropole qui, si les errements 
äctuels subsisteut, n'aura pas encore réalisé dans vingt aus le 








problème essentiel de l’eau potable des agglomérations ra 
ce qui eg incroyable surtout quand il s’agit d’un pays #4 
a vu naitre Pasteur. + qu 


HN n’y à pas de travaux plus utiles aux générations présentes 
et futures que ceux d'approvisionnemeut en bonne eay el 
d'évacuation convenable des eaux usées, . 


Bien plus, le problème de l’eau doit conditionner, surt 


outre-mer, l'emplacement, le plan et l'importance des pes. 


mérations humaines. Notre existence est, à bien des Pan 
surtout sous les tropiques, une lutte sans relâche contre 4 


milieu ambiant. Les maladies « compagnes fatales et constantes 
de notre vie », comme disait Nicole, nous menacent à chaque 
instant et modifient, hélas, trop souvent profondément nos COM 
portements sociaux. 


Nous serions complètement à la merci de ce que l'on pew 
nommer les complexes pathogènes, si l'hygiène ne venait 4 
à notre secours. Les complexes pathogènes de l’homme ne sont 
que des cas particuliers de cetle immense série de complexe 
biologiques qui se forment autour de chaque être vivant. 


Dans l'interdépendance des facteurs qui réalisent les com. 
p'exes pathogènes, l’eau a un rèle majeur. « L'eau, c'e 
l’élixir de vie; l’eau, c’est le breuvage de mort », déclarait avee 
raison un hygiéniste mexicain, 


Vous connaissez tous les données d’un complexe pathologi 
que-type: le complexe pathogène malarien. Il vous révik 
comment l’homme, s’il se rend maître du facteur eau de ce 
complexe, peut lriompher radicalement du paludisme. Il en 
serait de même, pour prendre un autre exemple bien conm 
du complexe pathogène des dysenteries et du choléra. L'homme 
se comporie comme réservoir ou comme vecteur de virus, og 
les deux à la fois. Son action est certaine dans le transport des 
maladies dont la contagion n’est pas directe, Les auxihaires que 
l'homme transporte avec lui et les commensaux qui s'attache 
à sa suite collaborent à l'extension des maladies. Les possibils 
tés de constitution de complexes pathogènes dépendent done 
sel une grande part, des genres de vie des peuples et des 
abitudes qu'ils comportent. Et c’est encore plus vrai outre 
mer. 


IL faudrait donc, par tous les moyens, aider les autochtones 
à élever leur genre de vie; il faut les éduquer, afin qu'ils pren 
nent conscience du pouvoir qu'a l'hygiène d’améiiorer leur 
sort. 


Parmi les bienfaits Sociaux, il y a le droit pour tous à béné. 
ficier éga:ement de toutes les mesures de protection que les 
progrès de la science et de la technique rendent possibles, 
Parmi ces mesures, celles qui favorisent une politique de l'eau 
pure, de !’eau saine et de l’eau potable et abondante pour tous 
reste Ja plus importante et la plus nécessaire; et c'est pour 
quoi votre commission des affaires sociales approuve absolue 
ment les termes de la Ve mens présentée par votre comImLx 
sion du pan. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 
La parole est à M. Griaule. 


M. Griaule. Mesdames, messieurs, vous avouerai-je que (8 
n'est pas sans un certain étonnement que je vois figurer à un 
ordre du jour de l’année 1950 la discussion de la proposition ce 
M. Cortinchi, déposée depuis fort longtemps, semble-t-i, el dont 
l'urgence n’a paru éclatante qu’à bien peu d’entre nous. 

C'est que nous vivons derrière l'écran de nos villes, de n0$ 
conforts, de nos plans, de nos techniques. Nous ignorons 0e 
plus en plus la vie, la vie simple, où le geste essentiel est de 
orter à la bouche une gorgée d'eau ciaite et, dans cette Assem 
ée même, qui se penche avec plus de solicitude que toulé 
autre sur les conditions de vie des populations d'outre-mer, il à 


failu attendre, plus de deux ans, un texte où la queston re 
l'eau soit posée dans toute son ampleur. Ceci tient sans dou 
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à ce que les assemblées vivent aussi derrière leur écran part 
culier, celui de la politique, par'exemple, ou de l'économique,s 
bien qu'elles abordent plus aisément la discussion du mon 
de pavillon, de la libération des échanges, du statut du ciloven 
plutôt que celle des moyens de satisfaire l’un des besoins esstif 
tels de l'humanité. 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. Griaule. Sans tenter d'exeusér ces dispositions d'espri e 
ces retards, nous pourrions trouver autour de nous que 
explications à ce manque d'intérêt. 


Le rapport de notre collègue M. Touré dénonce des carence 


lus lointaines que la nôtre. Nos admin'strateurs n’ont pas | se 
ours apporté, à l'étude de certains aspects de la ne 
umaine, l'importance qu'elle mérite. lis n'ont pas louj9® 
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à rérétti 
cherché la solution des problèmes les plus douloureux, les plus 
urgents mais aussi les moins spectaculaires, les plus ingrats, les 

© difficiles. Mais, là encore, convient-il de porter des juge- 


Jus di 


nrit 
mens : : ns Û : 
souvent passionnés par leur métier, ils forment un corps que 


d'autres nations pourraient nous envier; mais ils sont aussi 
des serviteurs dont les regards sont fixés sur les grands maîtres 
de la politique, sur ces pouvoirs publics dont on vient de nous 
dire qu'ils sont demeurés presque muets devant les problèmes 
qui se posent, et que l'on ose enfin aborder courageusement 
aujourd hui. 

Ce n'est pas ici le lieu d’entr’ouvrir le dossier des responsa- 
hilités. l'laidons tous coupable, ce sera plus simple et plus vrai. 


Passons au fait, et spécialement au fait africain, puisqu'aussi 
Lien notre rapporteur, comme l'auteur de la proposition, unt 
vouiu parier de l'Afrique noire. 

Nous nous poserons deux questions seulement, dans cette 
partie de noire argument : les Noirs boivent-iis, et que boivent- 
1is ? 

La première question vous semiblera paradoxale. Disons, dès 
l'aburd, que les Noirs boivent. Beaucoup boivent à leur soif 
durant toute l'année; on trouve des rivières en Afrique. 
D'autres, moins bien partagés, boivent à volonté, surtout pen- 
dant la saison des pluies. Enfin, un grand nombre, notamment 
dans les régions sahéiiennes, se procurent de l’eau dans des 
condtions difficiles pendant plusieurs mois, notamment aux 
mois de soudure des deux saisons. 


Or, se procurer de l’eau dans des conditions difficises a un 
sens bien net dans mon esprit; cela signitie ne pas boire à sa 
soil: cela signifie se priver pour servir ses animaux, cela signifie 
parfois, dans des cas rares, mais j'eh connais, partager sa ration 
avec des plantes pour les sauver. 


Disa-t-on que le nombre de ces déshérilés est infime et qu'ici 
nous devons nous intéresser aux probièmes grandioses qui con- 
cenent des millions d'hommes ? Cette affirmation serait inhu- 
maine, car la vie du plus peut groupe d'êtres est aussi précieuse 
aue celle d'un peuple. Elle serait aussi inexacte. C'est par cen- 
tines de milliers qu'il faut compter les gens angoissés, des mois 
durant, par cette question de l'eau et ce sont des millions 
d'hommes et de femmes qui peinent plus qu’il n’est raisonnabie 
pour se procurer et transporter cette denrée essentielle. 


Des exemples ? J'aurais pensé que les noirs de cette Assem- 
blée vous en auraient apporté. Ils vous auraient dit la peine 
qu'exige le forage d'un puits de soixante mètres, la persévé- 
rance de ceux qui, chaque année, creusent à nouveau les sables 
de: rivières ou leur argile que les courants ont bouleversée. l's 
vous diraient les immenses entonnoirs que les hommes doivent 
dégager en pays marécageux pour oblenir de l'eau à peine 
buvable et, surtout, ils vous diraient les marches sous le soleil, 
durant des heures, que font les femmes pour recueillir les vingt 
lilres d'eau parfois saumâtre nécessaires à toute une maisonnée. 


J'ai vécu dans des villages de la boucle du Niger où, dès :e 
mois de février, les eaux des abords étant épuisées, il fallait se 
rendre à une demi-heure de marche et attendre son tour pen- 
dint une heure pour recueillir la ration quotidienne. J'ai vu 
des enfants guetter pendant une journée des suintements don- 
haut un litre d’eau par heure. En mai, c’est-à-dire au moment 
où nous parlons, des femmes, dans des localités que je pourrais 
bomrner, font cinq kilomètres à l'aller et cinq kilomètres au 
relour dans le même but. 


Dans cerlains cas, la corvée a été si pénible que les intéressés 
Sont allés au chef-lieu demander assistance. Les femmes du 
Massif de Yougo, dans les falaises de Bandiagara, devaient, il y 
à quelques années, pendant les deux mois critiques, descendre 
trois ents mètres de rocailles, parcourir quatre kilomètres, mon- 
ler d'autres rocailles, reprendre le chemin en sens inverse avec 
Une charge de vingt-cinq kilogrammes pour se procurer l'eau 
L'teéssaire à la boisson el à la cuisine. 


Les gens considèrent aujourd’hui que leur vie a été transfor- 
Mt? par un administrateur dévoué. Je le nomme, il s'agit de 
M. Ortoli, qui leur a construit un petit barrage dans le haut du 
Tiasil, Je dis bien: une vie transformée. Les femmes de Yougo- 
Dogorou el de Yougona sont aujourd'hui souriantes. Voici ce 
qu'il leur suffit, en effet, d'accomplir pour se procurer vingt 
5 d'eau: monter cinquante mètres de rocher, en altitude, 
Pour alteindre la base de fa falaise, s’enfoncer dans une gorge de 
It Cinquante mètres de profondeur avec élévation de trente 
aires, aboutir au fond de la gorge au pied d’échelles et de 
,esres arlificiels qui les font surgir en dehors du précipice à 
po plus haut, sur un plateau qui n’est plat que de 
et rs deux cents mètres, descendre dans Ja faille barrée 
‘ TEVenir par le même chemin. La hauteur totale est compa- 
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mesurés. Les administrateurs sont des hommes dévoués,' 











rable à celle d'une demi-douzaine de maisons de six étages : 
quant aux degrés auxqueis je fais allusion, il s'agit de blocs 
posés en équilibre les uns sur les autres, les échelles sont des 
troncs à encoches que l'usage rend glissantes ; tous les trois ou 
quatre ans en moyenne, dans la gorge de Yougo, une femme 
s'écrase. 

Il y à mieux encore: à l'est de Ja ville de Douentza, dans les 
mouts Hombort, s'élève un massif qui ressemble de loin à un 
lnmense navire, un navire de plusieurs centaines de mètres 
de hauteur. Dans les éboulis qui se sont écrou!és à sa base sont 
construits plusieurs villages dont’ la réserve d'eau est consti- 
tuée par des fosses épuistes dès avril. Sur le plateau du massif, 
an Contraire, se dresse une minuscule agglomération vivant en 
plein ciel et qui possède une mare s'iuée à 1 kilomètre seule- 
ment des habitations. On constate done dans cette région la 
situation paradoxale suivante: villages secs en bas, village 
pourvu d’eau sur le sommet, à 


En conséquence, durant la soudure, tous les gens du bas 
s'approvisionnent au sommet du massif, Cela signifie que 
chaque femme atteint le bas de la falaise, en montant une 
centaine de mètres en altitude, et là, par des échelles et des 
rochers, elle gravit une cheminée de %X) mètres — je dis h'en: 
une cheminée; je l'ai montée —; certains passages sont fran- 
chis en posant les pieds de part et d'autre d'à-pies profonds de 
cinquante mètres, Ce parcours est si dangereux que ces monta- 
gnards à toute épreuve sont les seuls de ces régions à employer 
des outres à la place des poicries habituelles. Une outre, en 
eifet, se porte en bandoulière et laisse les mains libres, ce qui 
esl nécessaire pour ce genre d'alpinisme. 

C'est aussi l'un des rares points où les hommes sont souvent 
obligés d'accomplir eux-mêmes un travail qui est (traditionnel. 
lement réservé aux femmes. 

Ces exemples suffisent, semble-t-il, Je ne vous parlerai pas 
du lac Iro, en Afrique équatoriale francaise, où les porleuseg 
goula ne se déplacent qu'en groupes accompagnés d'hommes en 
armes pour les protéger conire les fauves qui pullu eut. Je ne 
vous parlerai pas non plus des états de tension que la question 
de l'eau crée entre certains groupes. Et ce n'est pas cela le 
moins dramatique. Le manque d'eau n'est pas propice à la 
bonne humeur, ni même à la bonne entente. 

La première question que je me posais à moi-même était 
de savoir si les noirs disposaient en quantité suffisante d'eau 
de consommation, À cette question et à la lueur de l'exposé de 
notre col'ègue M. Touré, qui illustre la pauvreté des réalisa. 
tions, nous pouvons hardiment répondre par la négative. 

La seconde question est de savoir quelle eau boiyent les 
noirs. 

Mesdames, messieurs, s'il v à inégalité naturelle, je veux dire 
découlant de la nature eile-même, dans la distribution des eaux 
en Afrique noire, si certains en recoivent trop, par pluie ou 
ruissellement. si d’autres souffrent d’une sécheresse réguiière, 
il est une égalité peu rassurante dont nous sommes sûrs; 
l'Afrique tropicale est l'empire de l'eau polluée. Des millions 
d'hommes boivent aux mares et à des rivières douteuses, Et, 
dans una même point, ce qui est potable en janvier ne l'est plus 
en mars. Encore faut-il se féliciter qu’une telle eau existe. Il 
vaut mieux être parasité que mort, Sur une surface grande 
comme l'Europe, les premières pluies balaient des immondices 
et charrient des fleuves d’ordures. Où sont nos refrains poé- 
tiques sur les eaux sauvages et claires ? Où sont nos sources 
chantantes, nos ruisseaux appétissants ? Où sont aussi nos 
théories splendides, bâties hors du temps, hors de la vie et 
selon lesqueiles l'homme s'adapte à son milieu ? 

Nous rai:onnons en hommes des régions tempérées où la 
nature est difficile certes, mais sans férocité, Sous lee tropiques, 
le climat est implacable : le sol lui-même est dangereux quand 
on le fouie pieds nus. Mais nous ne parlerons pas de l’ankv'o- 
stomiase, ni non plus de la série impressionnante des maladies 
dues aux insectes. Parlons seulement des infections contractées 
par l'eau. Votre rapporteur en énonce queïques-unes: dysen- 
terie, bilharzioze, tvphoïde; il ajoute: « ete..., ». Il n'énonce 
plus! Il renonce! I ne peut tout vous dire. ne peut vous 
dire que la dvsenterie vient en buvant, que la biharzioze se 
contracte en se baignant. il ne peut entrer dans les détails et 
nons dire que le ver de Guinée, dans certaines contrées, réduit 
à l'inaction 20 p. 100 des paysans pendant plusieurs semaines. 
Il se contente de verser un chiffre éloquent au dossier de cet 
immense procès de l’eau: quarante à soixante pour cent de la 
mortalité iufanti’e lui sont dus. 

Ajoutons qu'eile est aussi l’une des causes principales de re 
qu'on pourrait nommer les maladies de hace de l'homme noir, 
Maladies qui diminuent dans des proportion insoupcennées sa 
capacité de travail, donc sa production, donc sou alimentation, 
donc sa résistance. 
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I v à là un cycie infernal. Le noir boit sa propre condam- 
dation. 

Ce que je viens de dire pour l'eau de consommation, il con- 
viendrait de le répéter pour celle qui est nécessaire aux cultures. 
Le problème est mieux connu, car il se prête parfois à des éolu- 
tions spectaculaires, mais là encore il a été résolu à une échelle 
que je qualifie d'inhumaine., (Applaudissements.) 


Dix mile hectares ont un sens pour nos techniciens qui s'inté- 
reent rarement à la parcelle nécessaire à une famille, à cette 
parcelle de base dont on vit et sur laquelle on meurt, et qui 
demande, elle aussi, de l’eau, plus d’eau encore que tous les 
hommes qu’elle nourrit, 


Mis pourquoi insister ? Il est évident que là où l’on recueiïile 

éniblement vingt litres d’eau pour boire, on ne peut trouver 
se deux cents litres nécersaires à lJ'arrosage des cultures 
vivriéres. Et dans les cas les plus favorables, c’est-à-dire quand 
l'eau existe, son transport est parfois un obstacle au développe 
ment des cultures. En effet, lorsqu'une femme va quérir dans 
un trou uné eau située à dix mètres au-dessous du niveau de 
son terrain, lorsqu’eile a accompli vingt fois ce geste et les 
allées et venues de l’arrosage, d'une part, elle est fatiguée, 
d'autre part, même si le travail à été commencé au pelit jour, 
le éoleil est trop haut et ne permet plus techniquement de 
continuer, Qu'en résuliet-il ? Un amoindrissement des surfaces 
exploitées, On peut dire, sans risque d'erreur, que la surface 
cuitivée est fonction de l’hydraulique. Il y a là aussi une cause 
évidente de sous-alimentation. 

On concoit done aisément que, dans l’état ancien et actnel 
des choses, l'eau ait été prise au sérieux par les habitants des 
tropiques, 

On dit qu'ils ont fait de l’eau un génie, une divinité; on dit 
que l’eau est le substrat de nombreuses superstitions popu- 
laires. La première affirmation est simpliste, la seconde est 
d'sobligeante. 

La première est simpliste. Il est toujours facile de ranger dane 
dee catégories obscures des manières de penser qui nous sont 
peu famiiières. 

La seconde cet désobligesnte en soi. L'association du mot 
superstition et du mot popuaire est par trop instinctive et 
jaisse entendre que l’un ne va pas sans l’autre. Elle est aussi 
désobligeante quand on l’applique aux croyances des noirs. 
J n'y a dans les représentations que ces hommes se font de 
l'eau rien de euperetitieux. 

Je dirai même que cet adjectif tombe d'autant plus mal 
que l’eau, considérée comme l'un des quatre éléments, est à 
la base de tout un système du monde qui n’a rien à voir 
avec une religion, une magie ou des superstitions quel- 
conques, mais qui compte parmi les plus anciens efforts de 
l'humanité pour se comprendre elle-même et pour comprendre 
l'univers. 

Je ne veux pas m'étendre sur ces sujets: au demeurant, 
vous connaissez mes idées sur ce point, idées fondées sur 
des faits dont l’érudition prend connaissance avec plus d’inté- 
rêt chaque jour. 

Je veux dire simplement que je regrette, dans le rapport 
qui vous a été présenté, l'apparition des mots « superstitions 
populaires » ! 


M. René Moreux, président d'âge de la commission. C'est 
exact! 


M. Griaule. Je ne pense pas, bien sür, être le seul ici à 
respecter les formes de pensée autres que l’islamique ou la 
chrétienne; cependant, par l'effet d’une pusillanimité com- 
préhensible autrefois et condamnable aujourd'hui, les ani- 
mistes inavoués de cette Assemblée me laissent, seul, assu- 
mer la lourde tâche de promouvoir au rang de croyances res- 
pectables les religions et les cosmogonies de Jeurs frères. 
(Ayplaudissements au centre et à gauche.) 


Mais tout ceci est du passé ou du présent. Est-il permis 
devant une situation aussi sombre, aussi difficiie, devant un 
problème aussi vaste, d’entrevoir les solutions possibles, les 
efforts efficaces ? 

Mesdames, messieurs, c'est en pleine connaissance de cause 
et non par démagogie ou optimisme, que je réponds à cette 
question par l’affirmative, même en mettant devant nos yeux 
la misère des réalisations exposées par votre rapporteur. 
Rappeiez-vous ce qu'il vient de dire: une installation poer 
tout le Moyven-Cengo, une installation pour l'Oubangui, une 
pour le Gabon, quelle misère ! 


Je crois sérieusement cependant que nous pourricns mener 
à bien la tâche énorme de fournir en eau des millions 





h 


£ . 2 . HAS: bte 
d'hommes, et ceci pour une raison simple: quand je 
« nous », je pense à eux, les Noirs, et à la France, mais je 
ne pense pas tellement à la France, nation moderne de techni. 
ciens. 


Dans cette affaire, les À ets plans d'équipement, les grands 
projets, les grandes réalisations ne sont pas de mise, Il ne 
s'agit ni de réseaux routiers, ni d'installations portuaires ni 
d’aérodromes, ni de ces barrages dont on veut faire le centre 
d'attraction de dizaines de milliers d'hommes; il s’agit, au 
contraire, de cette grande Ag 7 de petits travaux dont 
a parlé le gouverneur général Béchard et dont il a fait mieux 
parler puisqu'il l’a mise en œuvre sur plusieurs points, 

s’agit de réaliser partout ce qui vient d’être fait dans l’un 
des pays les plus pauvres en eau du Soudan, dans les falaises 
de Bandiagara où vivent ces gens dont j'ai dit tout à l'heure 
la lutte qu’ils menaient. 


Ces falaises de grès sont l'aboutissement d’un immense pla- 
teau coupé de ravins et de précipices, dans lesquels les pluies 
coulent à torrent durant quatre mois et, de cette eau, il ne 
reste rien dès janvier; malgré cela, ces hommes qui comptent 
parmi les plus courageux de la fédération, non contents d’ex. 
pioiter toutes les terres cultivables, créent des jardins artif. 
ciels partout où l’eau séjourne durant quelques semaines après 
la saison des pluies. Le moindre rocher plat reçoit sa terre et 
maintes parcelles ne dépassent pas deux mètres carrés. Dans 
de nombreux cas, il s’agit presque de culture en pots. 


Je parle en connaissance de cause. Nous avons été parmi 
les premiers à établir le cadastre au millième de certains vil. 
lages noirs et, même au millième, il nous a parfois été difi- 
cile de représeter certaines parcelles. 


Par une telle persévérance à soigner une terre si ingrate, 
j'ai toujours été ému et j'ai résolu un jour d'aider quelques 
centaines de ces hommes à résoudre le problème éternel de 
l’eau. Techniquement, la chose était simple et grâce à l'appui 
d'un gouverneur comme M. Louveau, et d’un secrétaire géné. 
ral comme M. fécher, le barrage nécessaire a été élevé en un 
temps record, les noirs fournissant bénévolement la. main- 
d'œuvre. (Très bien! très Lien! Applaudissements.) 


Les résultats de ces travaux sont les suivants: un réservoir 
d'un million de mètres cubes donne non seulement la bois- 
son, mais comme il est étalé sur huit kilomètres de canaux, 
c’est-à-dire sur seize kilomètres de rives, il permet de multi- 
plier, dans des proportions considérables, les surfaces culti- 
vées. 

D'autre part, cette grand2 masse d’eau sera empoissonnée et 
fournira ainsi une nourriture recherchée. Quant à la position 
du réservoir à 100 mètres au-dessus de la plaine du Gondo, 
elle a permis une distribution régulière aux villages du bas 
qui, pour la première fois cette année, je parle de la période 

‘hiver 1949-1950, ont opéré deux cultures au lieu d'une. 


Ce ne sont plus quelques centaines d'hommes qui bénéf- 
cient de ces travaux, mais plusieurs milliers dès aujourd'hui. 
Quant aux effeis moraux, ils sont appréciables. Une culture 
facile reliendra, dans une certaine mesure, les jeunes qui 
vont trop souvent dans les villes ou en Côte de l'Or. 


Une coïlaboration plus confiante s’établira entre les admi- 
nistrateurs et les administrés. Je parle bien entendu des admi- 
nistrateurs qui n’ont rien de commun avec le commandant 
du cercle de Bandiagara, lequel, en 1949, s’est opposé, par 
tous les ge y compris le dol et la calomnie, à des tra 
vaux dont il n'avait pas pris l'initiative. Cette espèce, heu- 
reusement, tend à disparaître. 

Bien plus, et ceci est capital, les résultats cbtenus ont déve- 
loppé l'esprit d'initiative, Chaque région, chaque village veut 
augmenter ses moyens d'action et déjà des dizaines de pro- 
jets sont mis sur pied par la population qui attend patiem- 
ment … moyens de les réaliser, qui offre son travail et son 
argent. 


J'ai la conviction qu'avec des sommes raisonnables, les 
falaises du Niger pourraient être aménagées en un immense 
château d’eau, qui transformerait la vie de plus de 200.000 
hommes. 


Et ceci vaut peur bien d’autres pays de la zone sahéiienne, 
dans laquelle, à mon sens, il conviendrait de porter les e 
miers efforts, non seulement sur les constructions de bar- 
rages réservoirs, mais sur le forage de puits, l'aménagement 
de sources et l'assainissement des eaux de consommation. 


Certes, à première vue, il semble que ces multiples travaux 
entraînent des dépenses considérables, au-dessus des forces de 
la métropole et des territoires. J1 n’y a là qu'apparenñce. Ces 
travaux étant une nécessité vitale pour les popu:ations, vous 
verrez tous ces hommes et toutes ces femmes, non seulement 
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fournie une main-d'œuvre Tee encore, dans bien 
des cas, offrir leur agent. moitié, le quart des sommes 
apparemment nécessaires seront suffisants pour couvrir les 


frais des aménagements de base. 


seulement, mesdames, messieurs, Ï est une condition à rem- 

ir de notre part, et sans laquelle rien ne s’accomplira, con- 
dition difficile, car elle va, dans une certaine mesure, à l'en- 
contre de notre esprit: le plan de ces travaux doit être conçu 
à l'échelle humaine, à l'échelle Villageoise, à l'échelle fami- 
jiale. 1 convient d'abandonner, en celle matière, Fesprit poly- 
technicien. 

IL faut entrer dans la vie de tous les jours, dans l’humble 
effort de la femme et de l'enfant. Il faut se laisser guider 
par ces hommes vers les solutions de simplicité, ils en ont 
connaissance. Is feront d'eux-mêmes l'effort pour concevoir et 
l'effort pour réaliser. 


M. le président d'âge de la commission, Très bien! 


M. Griaule. Nous ne devrons fournir que des apports tech- 
niques élémentaires, pas de machines encombrantes ni de spé- 
cialistes coûteux. 


M. le président de la commission des affaires sociales. Exac- 
tement, 


M. le président d'âge de la commission, C'est tout à fait 
juste. 


M. Griaule. on pourrait renverser les adjectifs. Sous la 
direction d'ouvriers maçons, les millions de bras de l'Afrique 
noire se mettront à l'œuvre et transformeront ce pays. 

Mais encore une fois je veux insister sur la condition essen- 
tielle: nous dépouiller de notre esprit. 


M. Diarra Tiemoko. Pas de discours, des actes! 


M. Griaule. S'agit-il d’une interruption ou d’un hoquet ? 


Parlez plus haut pour que l’orateur puisse vous entendre, car 
fl a aussi des oreil.es. 


M. Diarra Tiemoko. Donnez aux Africains l’occasion de faire 
leurs preuves, et point n’est besoin de dis:ours. : 


M. Griaule. C’est exactement ce que je dis, mais que faites- 
vous ici, vous-même, sinon des discours? Avez-vous une truelle 
entre les mains ? Où est-e:le ? Croyez-vous que c'est avec un 
faux-col que vos frères travaillent ? 


M. Diarra Tiemoko. Ils travaillent en « boubou » et n’ont 
aucune envie de porter des faux-cols. 


M. Griaule, Mettez-vons en « boubou » et vous pourrez par- 
ler. 


Encore une fois, je veux insister sur la condition essentielle: 
nous dépouiller de notre esprit de système, ne bâtir aucun 
projet grandiose ou spectaculaire et nous dire, simplement, que 
cent aérodromes ne valent pas une calebasse d’eau ciaire par 
homme et par jour. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre el à droile.) 


M. Raymond Barbé. Très bien, monsieur Griaule, très bien! 
M. le président. La parole est à M. Cortinchi. 


M. Cortinchi, Mesdames, messieurs, notre collègue M. Griaule 

le rappelait tout à l'heure, la proposition qui vous est soumise 
porte la date du 9 février 1949, Elle vient en discussion le 
9 mai 1950, C'est-à-dire quinze mois, jour pour jour, après son 
dépôt. : 
Est-ce parce qu’elle réclamait un crdre d'urgence et de prio- 
rité qu'e.le a pris son temps pour affronter les débats, ou plu- 
tôt — comme l'affirment À psychologues — parce que « le 
temps est un des plus énergiques facteurs qui facilitent la solu- 
lion des problèmes sociaux » ? 


, Nous aurions mauvaise grâce à ne pas nous ranger à l'avis 
as psychologues, alors que si la proposition qui nous occupe 
à failli faire attendre sa venue, elle a du moins l'avantage de 
se présenter, devant l’Assemblée, revêtue de l'accord unanime 
des membres des deux commissions qui ont eu à en Con- 
naître. 

Cette unanimité témoignerait, s’il en était besoin, de l'intérêt 
majeur que chacun de uous attache à tout ce qui tend à amé- 
liorer le sort des populations d'outre-mer, et, en particulier, à 
là politique de l'eau, condition première de l’écanouissement 
des races et des peuples. 





Economiser des vies humaines par l'équipement des villes et 
des campagnes en services d'adduction et de distribution d'eau, 
c'est, de toute évidence, la première étape à franchir sur la vois 
du progrès social; et quiconque à la charge d'administrer ne 
peut se soustraire à cet impérieux devoir. 


Dans la métropole, les pouvoirs publics se sont de tout temps 
préoccupés d'assurer la salubrité par l’eau. Outre les facilités 
accordées pour la recherche scientifique des points d'eau, 
l'étude et l'étabiissement des projets d'adduction, l'Etat verse 
aux communes des subventions pouvant atteindre G0 p. 100 du 
montant des travaux. 

Le régime des subventions vient encore d'être amélioré par 
Ja loi sur les dépenses d'investissement, votée par l'Assemblée 
nationale le 3 mai 1950. Aux termes de cette loi, :es subven- 
tions de l'Etat aux communes faisant appel à l'emprunt seront 
de S0 p. 100 en capital et de 20 p. 100 en annuités. La partici- 
pation financière des communes sera de 3 à 25 p. 100 des dé- 
penses totales, 

Enfic, l'Etat pourra assurer l'exécution des travaux. Ainsi, 
tous encouragements techniques et financiers sont donnés aux 
eommunes de France pour faciliter la réalisation des nrogrurn- 
mes d'équipement rural intéressant des milliers d'entre elles. 

Où en cst-on outre-mer ? 

Le bilan de ce qui a été fait, dressé par le rapporteur, montre 
l'insuffisance et la précarité des installations existantes; seuls 
quelques rares centres sont dotés d'un équipement à peu prés 
correct, encore que tous ne possèdent pas de postes de filtrage 
ou de stations de stérilisation. 


Quant à l’homme de la brousse, tout a été dit sur la situa- 
tion lamentable qui lui est faite; nous n'y reviendrons pas, 
Retenons simplement que, par suite du manque d'eau, il vit 
sans hygiène, sans confert, dans un milieu insalubre, où Ja 
maladie et la contagion font leur œuvre d'affaiblissement phy- 
s'ologique, de destruction et de mort. 


Nous voilà loin, messieurs, de l’eau à domicile, des bienfaits 
et des commodités qu’elle procure. L'eau à domicile c’est pour- 
tant la solution idéale, mais lointaine, 


Les conditions d'existence des populations rurales seraient 
déjà grandement améliorées et les difficultés de la tâche quo- 
tidienne aplanies si l'eau était amenée sur la voie publique, 
et distribuée aux bornes-fontaines. 

Certes, l’œuvre à entreprendre est immense, l'effort finan- 
cier à consentir considérable, mais la France ne doit reculer ni 
devant l'une ni devant l’autre, si elle veut remplir pleinement 
sa mission civilisatrice et humaine, Non qu'une œuvre d'une 
telle envergure puisse être réalisée partout et tout de suite, 
mais nous pensons, avec le rapporteur, que, parallèlement à 
l'exécution d’un programme de grands travaux, limité et à 
long terme, il est possible, dans bien des cas, de fournir à 
l'usager une eau saine et purifiée en procédant à des installa- 
tions provisoires, de réalisation rapide et facile, sans mécon- 
naître que leur généralisation nécessitera la mise en œuvre de 
puissants moyens financiers . 


L'extension aux territoires d'outre-mer des dispositions légrs- 
latives applicables dans la métsopole en matière d'équipement 
rural, faciliterait, certes, la tâche des assemblées et des auto- 
rités locales, mais ce serait encore insuffisant. 

En eifet, si, en France, les municipalités, soucieuses du bien- 
être de leurs habitants, ont la faculté de recourir aux centimes 
additionnels, au concours financier du département, à l'em- 
prunt, voire à la vente de l’eau, pour couvrir la part des dé- 
penses qui Jeur incombent, il n'en va pas de même oure- 


iïer OÙ, à quelques exceptions près, l’organisation municipale 
es inexistante. 
Les collectivités rurales n’ont pas de vie administrative ni 


de ressour£es propres; le budget du territoire n’est pas en 
mesure de faire face À des dépenses extraordinaires de grands 
travaux; les facultés contributives des imposables sont attein- 
tes, sinon dépassées; l'emprunt, enfin, dont le mécanisme 
échappe généralement à la masse, a peu de chance de réussir, 


Dans ces conditions il faut, d’une part, que l'autorité Jo- 
cale et les assemblées territoriales prennent l'initiative des 
travaux, d'autre part qu'une aide financière extérieure, sou- 
vent totale, en permette l'exécution, F, I. D .Æ. S. caisse 
centrale, ou autres établissements, peu importe l'organisme qui 
fournira cette aide; l'essentiel est qu'elle soit fournie pour 
que s'ouvre enfin l'ère des réalisations sociales dans un domaine 
intéressant au premier chef les populations d’outre-mer. « A 
tel point — écrit le rapporteur — que l'imagination populaire 
accorde une importance quasi divine À Ja répartition selon 
ses vœux et ses besoins, de cet élément indispensable qu'est 


. l'eau », 
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Cela est vrai non seulement pour l'Afrique mais pour tous 
les pays. Partout l'eau est considérée comme un bienfait des 
dieux. Si l'Africain la divinise avec plus de ferveur c’est que, 
chez lui, elle est plus rare et plus lointaine qu'ailleurs. Si rare 
qu'il l’achete sur les marchés; si lointaine que, pour éviter 
des pertes de temps et les fatigues qu'entraine la corvée d’eau, 
il l'économise aussi bien pour les besoins domestiques que 
our les éoins corporels, qu'il est cependant loin de négliger, 
à preuve ces installations de fortune que l'on trouve dans 
la cour du carré où, quand elle le peut, toute la maisonnée 
fait ses ablutions. Et quiconque à su regarder l'Afrique et la 
comprendre n'a pas élé sans observer que hommes, femmes 
et enfants qui cheminent le long des routes et des pistes de 
brousse, procèdent à une toilette complète dans le marigot ou 
la mare de rencontre. 

Que l'eau soit mise à sa portée, et l’on peut être eûr que 
l'Africain en fera une large consommation. Alors seulement 
il cormmaîtra Ja salubrité, et la salubrité par l’eau payera; elle 
payvera, tout de suite, par l’économie des vies humaines réalisée 
et par ia transformation de la vie rurale qui s'ensuivra; pus 
tard, par la contribution de l'usager aux frais d'exploitation 
du service distributeur. 


Il serait vain, nous l’avons dit, de se dissimuler l’importance 
et l'étendue de l’œuvre à entreprendre. Tout est à faire et tout 
ne peut ètre fait partout à la fois, 


Dans la métropole mème, l'équipement rationnel des centres 
ruraux est loin d’être réalisé. Dans une brochure éditée en 
1946 par le comité Hygiène et eau, nous lisons que plus de 
25.009 conimunes sont encore privées de distribution d'eau po- 
table. Quant aux eaux usées, il suffit de parcourir les cam- 
pagnes, ceriaines villes même, pour conslater l'absence du 
tout-à-l'égout et souvent de tout système d'évacuation, si rudi- 
mentaire soit-1l. 


Ce n’est donc pas demain que !e paysan noir connaîtra le 
bien-être et le confort total par l’eau; il le sait et, pour l'ins- 
tant, limile ses ambilions à la borae-fontaine ou, à défaut, à 
tout autre procédé d'amenée et de distribution mettant l’eau 
potable à sa portée. 


Sans doute, dans quelques villes privilégiées, les services 
distributeurs muitiplient-i's les branchements particuliers et 
pablies ; mais, dans les campagnes, les populations en sont en- 
core au Stade du puits non aménagé et non protégé, ou de la 
mare. Ce stade, elles ne pourront le dépasser qu'avec l'aide 
de tous ceux en qui elles ont mis leur confiance. Cette aide, 
messieurs, c'est un devoir de la leur accorder, devoir d'autant 
pus impérieux qu'il regarde la santé publique, dont da pro- 
tection ne peut être assurée sans cet élément indispensable 
qui conditionne la vie : l’eau. Cette aide, le paysan noir l'attend 
de nous; mais, comme le paysan de tous les pays, il me croit 
que ce qu'il voit. C'est pourquoi uous nous devons d'entre- 
pendre sans tarder el de poursuivre sans relâche une œuvre 
d'une grande portée sociale dont la réalisation, souvent pro- 
mise mais toujours retardée, rendra effective, réelie et tangible 
uotre contribulion à l'amélioration des conditions de vie des 
peuples d'outre-mer. Par elle, s'étendra à tous ces peuples l’un 
des principaux bienfaits que la science et la technique apportent 
au monde moderne; par elle, enfin, naîtra une évolution néces- 
saire sans laquelle il ne saurait y avoir ni prospérité écono- 
mique, ni progrès social, rationnel et durabe. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition, 3 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition : a: 


« L'Assemblée de l’Union française, soucieuse d'améliorer 
les conditions d'existence des peuples d'outre-mer; 


« Instruite des réelles difficultés que les populations éprouvent 
à se procurer l’eau potable, indispensable à tout être vivant; 


« Consciente de la gravité du Ganger que le manque d’eau 
présente pour l'hygiène, la santé publique et l'avenir de la 
race ; 

« Invite les pouvoirs publics à accorder au proue d’ali- 
mentation en eau des centres urbains et ruraux des territoires 
d'outre-mer un ordre d'urgence et de priorité dans l’équipement 
cocial financé par le F. L D. E. S., la Caisse centrale ou par tous 


autres moyens: » 








Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Boiteay 
Tiémoko Diarra et les membres des groupés communiste ef 
du ‘rassemblement démocratique africain et gagné ameh: 
dement tendant à remplacer, dans le dernier alinéa, les mots: 
« dans l'équipement social financé par le F. L D. E. S. k 
caisse centrale ou par tous autres moyens », par les mots: 
« sans que les autres secteurs de l'équipement social: puis: 
sent y être sacrifiés et par le moyen d’une augmentation 
énérale des crédits d'équipement social que les plans actuel. 
ement adoptés sacrifient délibérément ». 


La parole est à M. Boileau, pour soutenir son amendement, 


M, Boiteau. Mesdames, messieurs, tous les orateurs ayant 

ris part à la discussion générale ont suffisamment souligné 
‘importance du problème de l'eau pour que je ne m'y appe- 
sanltisse pas à mon tour. Je me bornerai à insister sur un 
aspect de la question: la facon tout à fait particulière dont 
semb.e avoir été traité le probième jusqu'à présent. 

S'il n'existe pas, dans les chiffres officiels que j'ai consultés 
de chapitre particulier concernant plus spécialement les amé: 
nagements en eau potable, les crédits inscrits à ce titre l'ont 
été dans deux chapitres particuliers: celui de }’urbanisme et 
de l'habitat et celui des travaux urbains et ruraux, 


Or, qu’est-il advenu des crôdits votés par les diveres assem- 
blées concernant ces réalisations ? Je ne prendrai qu'un seul 
exemple, celui de l'A. O. F. Pour l’exercice 1949-1950, Je Grand 
Conseil de l'A, O. F. prévoyait, au titre de l'urbanisme et 
de l'habitat, un crédit de 930 millions; les inscriptions budgé- 
taires au titre du F. I. D. E. S$., autorisations d'engagement, 
ont été, à ce titre, de 108 millions seulement, ce qui constitue 
déjà, évidemment, un abattement considérable. Mais, si on y 
ajoute toutes des opéralions ultérieures, le passage des aulo- 
risations d'engagement aux crédits de payement et, ensuite, 
les dépenses effectivement liquidées, en consultant les éceri- 
tures de la pairrie générale de l'A. O. F. on s'aperçoit que 
2 millions de francs C.F.A. seulement, c'est-à-dire 4 millions 
de francs métropolitains, ont été dépensés à ce titre, c'est-à. 
dire ny p. 100 des crédits primitivement prévus par le Grand 
Conseil, 


. En ce qui concerne le deuxième chapitre: travaux urbains 
et ruraux, les prévisions du Grand Conseil étaient de 4.542 mil 
lions; les inscriptions au titre du F. I. D. E. S. pour l'exercice 
correspondant ont été de 1.534 miilions; en ce qui conceme 
les dépenses, liquidées de la manière que je viens d'exposer, 
on ne retrouve plus que 459 millions. soit 9,8 p. 100 des crédits 
primitivement retenus par le Grand Conseil, Dans de telles 
conditions, le vote des crédits qu’on nous demande revêt un 
aspect ne nous paraissant pas très sérieux, puisque les crédits 
votés n’ont été utilisés que dans une faible proportion. En 
revanche, si nous considérons les crédits affectés à des ouvrages 
de nature siratégique, tels que les grandes routes ou aéro- 
dromes dits « impériaux », nous voyons la réalisation des pro- 
grammes atteignant 40 à 60 p. 100 des crédits primitivement 
prévus. 


Voilà comment, en :eurrant les populations par des prévision 
en apparence favorables, on vise, en réalité, uniquement la 
réalisation des programmes stratégiques, comme nous J'avons 
dénoncé depuis longtemps déjà. 

Quoi qu’il en soit, nous serions disposés à accepter le texte 
de la proposition qui nous est soumise, puisque nous estimons, 
nous aussi, que le problème de l’eau est extrêmement impor- 
tant. Mais cette proposition nous demande de donner, par 3 

ort à d'autres aménagements sociaux, à l'équipement social, 
la priorité au problème de l’eau. Alors, nous disons, nous: 
tous les aménagements sociaux, tout l'équipement social re- 
vêtent le même caractère d'importance et d'urgence. 


M. Griaule, Vous ne buvez pas d’eau, vous, probablement ? 


M. Raymond Lombardo, Certains de vos amis boivent du vm, 
en tout cas. (Sourires.) 


M. le président. Je vous en prie, laissez terminer M. Boi- 
teau. 


M. Boiteau. Je disais simplement que si la réalisation de ces 
aménagements présente un caractère d'urgence — et personne 

rmi nous ne le nie — la priorité doit jouer par rapport à 
"équipement général et non pas seulement par rapport 
l'équipement social. - 


Voilà le sens de l'amendement que j'ai déposé. Il rejoint 
d’ailleurs l'amendement proposé par la commission des aflaï 
res sociales et, pe ma part, je ne verrais ges d’inconvénient 
à m'y rallier. J'avais déposé ce texte simplement parce que 


je l’estimais plus explicite que les propositions de la commis 
Sion. = 7 
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p'aifleurs je suppose que M. Griaule ne fera pas de difficulté : 


our le voter puisqu'il vient lui-même de dire que cent aéro- 
dromes ne valent pas une calebasse d'eau claire. 


M. le rapporteur pour avis. Et pour chaque individu! 


M. Boiteau. Si, vraiment, cette sollicitude qu'il montre pour 
les popuialions africaines. $ 


M. Griaule. Je l'ai prouvée matériellement. 


M. Raymond Lombardo. Vous ie prouverez une nouvelle fois 
eu volant le texte, 


M. Griaule. J'ai manié la truelle pour faire des barrages. Je 
ne sais pas si beaucoup d'entre vous, y compris le noir en 
faux-co, que j'apercois Sur les travées de l’extrème gauche, en 
ont fait autant! (Rires.) 


. le président. Monsieur Griaule, je vous en prie! 
M pr : 


M. Boiteau. Laissez-moi vous dire, monsieur Griaule, que si 
votre sollicitude protectrice envers ces peuples opprimés était 
sincère, vous auriez du respect et non de la haine pour leurs 
élus authentiques. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) ‘ 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Georges Riond. Ce n'est pas pour l'élu, c’est pour le faux- 
col. 


M. Griaule, Vous avez raison, c’est plutôt une question vesti- 
mentaire, 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, il n'y a pas de 
uestion plus pacifique que celle de l’eau... (Sourires. 
q ] [ 


M. le rapporteur pour avis. M. Griaule à dit tout à l'heure 
qu'elle n'était pas sans passion. 


M. Boiteau, J'en reviens à ma proposition et je voudrais 
souligner un autre aspect de la question. 


Pourquoi assiste-t-on d'une facon générale à une telle négli- 
gence envers ces projets d'aménagement d'eau ? 

Il y à à cela, outre la politique stratégique systématique- 
ment poursuivie par le Gouvernement, une autre raison: ces 
petits ouvrages, qui pourraient être si précieux pour les popu- 
lations, ne sont pas, en général, exécutés par les grandes 
sociétés financières qui, elles, peuvent se cha'ger des pro- 
grammes d'équipement, 


M. Griaule, Je suis entièrement d'accord avec vous. 


M. Boiteau. ‘ans ces conditions, le Gouvernement actuel — 
gui n'est que l'expression de ces grandes sociétés financières. 


M. Griaule, Ici je suis moins d'accord. 


M. Boiteau, ...ne s’y intéresse pas. 


Une autre cause pour laquelle on ne s'intéresse pas à ces 
petits travaux et mème pour laquelle, quelquefois, on les écarte, 
c'est qu'on ne veut pas, dans bien des cas, faire appel à l'imt- 
liative des populations. C’est ce que soulignait tout à l'heure 
mOn arni M, Diarra Tiemoko quand il disait que si l'on donnait 
aux populations africaines la possibilité de gérer leurs affaires, 
et par conséquent de faire la preuve de leurs aptitudes, l'on 
ässisterail à des réalisations. 


A l'extrême gauche. Très bien! très bien! 


M. Griaule, C'est ce que nous avons dit; nous sommes 
d'accord sur ce point. 
M. Boiteau. M. Griaule a fait état de son expérience person- 
Il F , , 1 . 
nelle; qu'on me permette d'en appeler à la mienne: 


En 1951, dans une région particulitrement déshéritée sous le 
rapport de l'eau potable, dans la partie centrale de Madagas- 
Car, dans :a ville de Betalo, j'ai eu l’occasion, étant chargé — 
entre autres fonctions — de l'hydraulique agricole pour tonte 
la région, de m'occuper d'une adduction d’eau urbaine. J'avais 
fait un projet de captation d’une source et d'amenée d'eau sur 
le marché central. C'était tout ce qui pouvait le envisagé, en 
l'absence de tout crédit alloué. 

Il s'agissait d'abord de procéder au relevé de nivellement du 
Parcours de la canalisation. F'habitais à 22 km de là. Et, d'accord 
‘vec l'administrateur du lieu, je décidai, disposant de mes 
‘dimanches, d'en profiter pour venir faire ce relevé afm qu'il 
D} ail pas à envisager de dépenses pour une clude préalable. 





Pendant un certain nombre de dimanches, pour venir effectuer 
ce re:evé, je fis donc mes 22 kilomètres à bicyclette, 


M. Griaule. Vous êtes un martyr du dimanche! 
M. Boiteau, Au bout de quelques mois le relevé fut terminé 
et l'on put commencer l'exécution des travaux. 


C'est grèce au Fokon'olona, c'est-à-dire à la commune mal- 
gache, que ces travaux furent commencés, L'un apporta 16 
sable, l'autre versa quelques francs pour l'achat du ciment. On 


réalisa des moules sominaires et, bientôt, nos buses, — qui 
n'élaient peut-être pas très orthodoxes puisqu'elles étaient de 
section carrée au lieu d’être rondes — commencèrent à être 


mises en place. 

A ce moment, nous recûmes de l'autorité supérieure l’inter- 
diction de continuer les travaux, interdiction accompagnée du 
changement d'affectation de l'administrateur responsable de 
cei aménagement. 

Pourquoi cela ? Parce qu'on avait jugé intolérable qu'un 
administrater où un autre fonctionnaire fit appel à l'initiative 
d'uu Fokon’'olona pour une telle réalisation. 


M. Gentet. Ce sont certainement les travaux publics qui avaient 
trouvé anormale cette procédure. 


M. Jean Curabet. Vous ne faites pas partie d'un Fokon'olona, 
monsieur Gentet,. 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes entre polytechnis 
Cienis. 


M. le président. [Laissez terminer M. Boileau. 


M. Boiteau. C'était l'administrateur chef de région qui avait 
jugé bon d'intervenir, et il est cair qu'il s'agissait là unique- 
ment d'entraver l'inilialive des populations, C'est un des faits 
pris entre beaucoup d'autres qui m'a amené à celte couciu- 
sion que ce sont les questions politiques qui sont à la base de 
l'évolution des populations, et non pas les autres. A lexa- 
men des faits de ce genre j'ai compris que, tant que jies 
populations n’auraieot pas la possibilité de manifester ces 
initiatives qu'on veut leur interdire, tant qu'eles ne se ver- 
raient pas confier des responsabilités réelles, aueune mesure 
d'ordre technique ne saurait à elle seule constituer une solu- 
tice. Les meilleures qualités techniques se heurteront aux 
mèmes murs, à la même opposition. 


M. Gentet. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Boiteau, Bien volontiers, 


M. Gentet, Vous êles resté suffisamment Jongtemps à Mada- 
ga<car pour savoir que très souvent ca fait appel à l'initiative 
privée, aussi bien pour ‘es adductions d’eau, que pour Îles 
digues ou pour créer des rivières, Chaque fois qu'on le leur 
a demandé, les: Malgaches ont prèté leur concours. 


Il est possible que vous ayez rencontré un administrateur, 
chef d2 province, qui se soit opposé aux travaux faits par le 
chef du district de Bétafo, Ce fait prouve qu'il y a des zi7anies 
entre différents services, les travaux publies trouvant mauvais 
qu'un administrateur se permette de faire un travail qu'ils 
croyaient devoir être réservé. 

M. Giiaule. C'est très vrai. 

M, Gentet, ...Wais chaque fois qu'on à fait appel à l'initiative 
privée, on a trouvé des concours. 

Ne méêiez donc pas la poitique à des questions où ele n'a 
que faire ! 

M. Boiteau. Monsieur Gentet, il me sera facile de répondie à ce 
que vous venez de dire. 

Si les zizanies entre services suftisaient à expliquer tout ce 
qui se passe, ce serait évidemment très simple, mais ce n'est 
pas le Cas. 

M. Griaule, No, maïs cela explique partiellement les faits, 

M, Boiteau. On peut invoquer d'autres exemples. Je ne vous 
en cilerai qu'un seul 


Lors de ma dernière mission à Madagascar j'ai visité la 


région du Nord-Ouest, la régon du Sambirano, et j'ai trouvé :à 
un administrateur qui s'intéressait tout particuhHeérement aux 
questions de coopéralion agricoie, Que mie dit-il au cours de 


la conversation : 
« Le malheur, c'est que je ne trouve personne, aucun pay- 
san, aucun agriculteur malgache capable de prendre des lui- 
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tiatives en matière de coopération agricole ». Je lui répondis 
que je ne connaissais pas la région, que cela me paraissait 
assez extraordinaire, mais enfin qu’il avait peut-être raison. 

Et le lendemain, j'ai retrouvé cet administrateur dans Ja 
salle du tribunal. On était en train de juger une vingtaine 
de paysans de son district, Et savez-vous de quoi étaient aceu- 
gés ces paysans ? D'avoir créé des coopératives pour le compte 
du M.D.R.M. |! 

Il est évident que si on met ‘es paysans en prison — et il 
y avait trois ans qu'ils y étaient sans avoir été jugés — 
pour avoir créé des coopératives, il ne doit pas y avoir beau- 
coup de candidats maintenant pour en créer d’autres. 

Vous voyez donc que chaque fois que l’on cherche, que lon 
se donne la peine de foyiiler, la véritable raison décelée est 
toujours Ja raison impérialiste, c’est “elle qui étoufle systé- 
matiquemeut toutes les iniliatives qui peuvent être personnelles 
au peuple qu'elle opprime, (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président d'âge de la commission. La commission n’est 
d'accord sur aucun des amendements. 


M. le président. Nous discutons d'abord l'amendement de 
M. Boiteau, parce qu'il est le plus éloigné du texte original. 
Ensuite, nous discuterons l'amendement de M. Borrey et celui 
de M. Griaule. 

M. le président d'âge de la commission En ce qui concerne 
l'amendement de M. Boiïiteau, il est ainsi Conçu: « sans 
que les autres secteurs de l'équipement socia] puissent y être 
sacrifiés et par le moyen d'une augmentation générale des 
crédits d'équipement social... » sur cette première partie, la 
commission est d'accord mais quant à l’incidente: « que les 
plans actuellement adoptés sacritient délibérément », nous con- 
sidérons qu'elle n’est pas valable. 


M. Raymond Lombardo. Parce qu’elle est exacte! 


M. le président. Monsieur Boiteau, maintenez-vous votre 
amendement intégralement ? 


M. Boiteau. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Dans ces conditions, la commission repousse 
l'amendement de M. Boiteau. 


Personne ne demande la parole contre l'amendement ?... 
Je le mets aux voix. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. Raymond Barbé. Je constate que M. Griaule vient de voter 
contre l'amendement ? 


M. Griaule. À votre service, mon cher monsieur Barbé. 


M. Georges Riond. L'initiative privée a été défendue par 
M. Boiteau ! 


M. le président. Monsieur Riond, vous n'êtes pas auteur de 
l'amendement, vous n'avez pas la parole pour le moment. 


Je dois faire connaître à l'Assemblée l'amendement déposé par 
M. Borgey, au nom de la commission des affaires sociales ten- 
dant, au dernier alinéa à supprimer, après le mot: « équipe- 
ment », le mot: « social » (le reste sans changement). 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour défendre son 
amendement. 


M. le rapporteur pour avis. C’est une réflexion de M. Boiïteau 
qui est l’origine de l'amendement que nous avons l'honneur 
de vous présenter et qui a rallié l'unanimité des membres de 
la commission des affaires sociales, émus par les conséquences 
qui pourraient résulter de l'adoption du texte de la proposition 
qui nous est soumise. 

En effet, si l'on maintenait le mot « social » après le mot 
« équipement », on aboutirait à faire financer l'exécution &u 
programme d'alimentation en eau, uniquement par des fonds 
prévus au secteur social. 

Or, il n'échappera à personne que l'on risquerait de freiner 
les réalisations sociaies, les fonds prévus pour ce secteur 
étant déjà vraiment très limités. Je n’en veux pour preuve 

ue les chiffres cités par notre collègue M. Jacobson, président 

e la commission du plan à la séance du 16 décembre 1949. 

Je cite textuellement « dans le rapport de la commission de 
modernisation, le facteur spécifiquement social est limité à 
ses œuvres proprement dites: écoles, hôpitaux, urbanisme, 





logement, qui interviennent pour un pourcentage de 27 p 14 
Or, dans la première gartie quinquennale à re ARS 
nous trouvons que les 17 p. 100 correspondant aux réalisations 
sociales sont {op loin des 27 p. 100 prévus dans le plan Monnet 

4 


Cormme le rappelait également M. Jacobson, les observations 
faites et les avis émis à ce sujet par notre Assemblée ont été 
retenus, mais on ne nous à pas donné entièrement satisfac 
tion, puisque le secteur social est passé de 19 p. 100 à 195 
p. 1’, chiffre encore éloigné des 27 p. 100. 


Si l’on ajoute à cela le fait que ce chiffre n’est qu’un chiffre 
d'engagements prévus, c’est-à-dire, n’est pas atteint dans là 
pratique, les Re effectuées au titre du secteur social 
étant éloignées des crédits d'engagement, on conviendra que 
vouloir financer le programme d'alimentation en eau par des 
crédits prévus pour le secteur social, c’est risquer de réduire 
à l’extrème les réalisations sociales déjà bien limitées, Qu'on 
ne vienne -pas nous objecter que l'exécution du programme 
de l'’al mentation en eau est essentiellement une réalisation - 
sociale car, s’il a des incidences sociales incontestables par ses 
répercussions sur l'hygiène et la santé, il n'en reste pas moins, 
au premier plan, un moyen de développement économique 
comme nous l’a montré si brillamment M. Griauke, grice au 
développement de l’agriculture, et, demain, de l'énergie hydraue 
lique. L 

Pour ces raisons, la commission des affaires sociales à 
adopté, à l'unanimité, l'amendement qui vous est soumis, espé. 
rant que l’Assemblée voudra bien la suivre sur ce point, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le président d'âge de la commission. La commission 
repousse l'amendement de M. Borrey pour deux raisons, Tout 
d'abord, nous sommes, à l'heure actuelle, en période d'exé- 
cution d’un plan ; il serait très dangereux de remettre tout 
l'édifice en question. Ce point de vue a été amplement déve. 
loppé à la commission du pian. 


D'autre part, je regrette que M. Boïiteau ne m'ait pas suivi 
tout à l'heure. En effet, si je comprends bien l’argumenla- 
tion de M. Borrey, il demande que les autres branches ce 
l'équipement social ne soient pas diminuées par le finanre- 
ment dùu programme d'alimentation en eau. C'est ce que la 
première partie de l’amendement de M. Boiteau proposait en 
ces termes: « sans que les autres secteurs de l’équipement 
social puissent y être sacriflés et par le moyen d’une augmenta- 
tion générale des crédits d'équipement social ». 


Cette phrase était acceptée par la commission du plan et 
doit äonner satisfaction à la commission des affaires sociales, 


M. Raymond Barbé. Vous ne l’avez pas dit. 


M. le président. M. Moreux l’a déclaré tout à l'heure, à la 
suite de quoi j'ai demandé à M. Boiteau s’il mainlenail son 
texte intégral et il m'a répondu affirmativement. 


M. Jean Curabet, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Curabet avec l’aulorisaæ 
tion de l'orateur. 


M. Jean Curabet. Le vote aurait pu avoir lieu par division, 
la commission acceptant une partie du texte. Il n'en a rién 
été. Le vote est acquis, mais rien n'empêche la commission 
de reprendre cet amendement et de le présenter à lAssem- 
blée si elle le juge à propos. Il n'est pas trop lard. 


M. le président. En effet, rien n'empêche .la commission 
de le faire, ni vous-même, ni aucun des membres de cette 
Assemblée. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires 
sociales se rallierait à la solution proposée par la commission 
du plan, dans le cas où l’on reprendrait, en partie, la propo- 
sition de M. Boiteau. 


M. le président d'âge de la commission. Je reprendrai, paf 
conséquent, la partie de l'amendement de M. Boiteau qui ajoute, 
après les mots: « …dans l'équipement », le membre de phrase: 
« sans que les autres secteurs de l'équipement social puisse! 
y étre sacrifiés et par le moyen d’une augmentation gcn rale 
des crédits d'équipement social ». 

J'insiste pour que ce texte soit adopté par l'Assemblée. 


Après en avoir parlé avec M. Griaule et avoir écouté son argus 
mentation tout à l'heure à la tribune, je considère qu'il est €) 
pleine réalité quand il prétend qu’on a conçu le plan de moder- 
nisation d’une ang nana trop spectaculaire. I est bien 


évident — et je ne bläme personne — qu’en 1945, Jorsque ! 
P 


plan à été fait, on a pu commettre des erreurs, lais On 
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les rectifier. On peut le faire par des virements à l'intérieur 
d'autres chapitres, retourner pour ainsi dire le plan. Comme 
le dis à chaque instant, l'exécuter exactement comme un 
tunnel, par les deux bouts, On a commencé par des travaux 
«pertaculaires, les grands travaux, les grands barrages, ete., 
tandis qu’en réalité si on intéresse à des travaux locaux les 
populations locales, qui savent, elles, ce qu'elles veulent, on 
aura toute la main-d'œuvre désirable et on obliendra des réa- 
jisations substantielles et immédiates. 


M. Griaule. Exactement. 


M. le président d'âge de la commission. Sous le bénéfice de 
ces observations, je demande à l'Assemblée de se rallier à ma 
roposition, Vous voyez, monsieur Boiteau, que, pour une fois, 
e président de la commission intègre votre amendement dans 
le texte de la proposition. 


Si l'Assemblée me suit, on peut rédiger ainsi le texte: 
« Invite les pouvoirs publics à accorder au programme d'ali- 
mentation en eau des centres urbains et ruraux des territoires 
d'outre-mer un ordre d'urgence et de priorité dans l'équipe- 
went, sans que les autres secteurs de l’équipement social puis- 
sent y être sacrifiés et par le moyen d’une augmentation géné- 
ale des crédits d'équipement social », 


M. le président. Dans ces conditions, monsieur Borrey, reti- 
rez-vous votre amendement ? 


M. le rapporteur pour avis. Je retire mon amendement et 
me rallie à la proposition de M. le président de la commission 
du plan. 


M. le président. L’amendement est retiré. En conséquence, 
je suis saisi d’une proposition de la commission dont le texte 
pourrait être le suivant: « Invite les pouvoirs publics à accor- 
der au programme d'alimentation en eau des centres urbains 
et ruraux des territoires d'outre-mer un ordre d'urgence et de 
mer dans l'équipement, sans que les autres secteurs de 
‘équipement social puissent y être sacrifiés, et par le moyen 
d'une augmentation générale des crédits d'équipement social », 

Par conséquent, c'est ce texte, proposé par la commission, 
M. Borrey ayant retiré son amendement, que je mets aux voix. 


M. le Plagne. Je demande la parole pour expliquer 
mon voie. 


M. le président. La parole est à M. le général Plagne. 


_M. le général Plagne. Il semble que les services de l’hydrau- 
lique, aussi bien en Afrique équatoriale française, en Afrique 
occidentale française, que dans les autres territoires, ne savent 
pas tirer un parti suffisant des forces de la nature, 


M. Griaule. Et des forces des hommes. 


M. le général Plagne. Pourquoi n'utilise-t-on pas le principe 
de l'éolienne pour le pompage de l’eau, cela permettrait d'éco- 
homiser le combustible, et aussi la peine des hommes, en pom- 
paul l'eau des rivières ou des puits dans des conditions d'éco- 
homie appréciables ? 

SI, au sein des services existants, on trouvait davantage d'au- 
tochlones, les besoins seraient mieux connus, et tous les pro- 
ges y compris celui de l'éolienne, pourraient être mis en 

‘uvre. 


M. le président. La parole est à M. Criaule. 


M. Griaule. C’est, au fond, une remarque personnelle que je 
fais à l'adresse de M. Barbé. Je suis d'accord pour voter l'amen- 
dement, mais je voudrais qu’il ne voie pas, dans cet acquies- 
cement de ma part, une marche vers Canossa. (Aires el applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Boiteou. 


M. Boiteau. Le groupe communiste votera l'amendement pré- 
sente, qui reprend, en grande partie, celui que j'avais déposé 
luoi-même, Supprimer la dernière partie de phrase, qui recon- 
Haissait que, dans les plans actuels, le programime social état 
Sacrilié délibérément, ne change d’ailleurs rien, en fait, à la 
Sislulication de cet amendement. 

M. Griaule, Celte partie était donc inutile !.… 

M. Boiteau, Le vote par l'Assemblée de cet amendement, 
Frouve qu'elle estime insuffisant le programme social précé- 


Pan envisagé, Cela restera implicite au lieu d'être dit clai- 
'étment, 





M. le président. La parole est à M. Borrey pour expliquer son 
vole. 


M. Borrey. Je répèterai ce que j'ai dit tout à l'heure: la ques- 
tion de l'eau méritait une discussion un peu pius vaste. M. le 
général Plagne vient de nous signaler un | Mar tés important, 
l’éolienne. Me tournant vers le président de la commission au 
plan, je lui demande de bien vouloir reprendre la question de 
l'eau sous tous ses aspects. En effet, M. Griaule à parlé pendaut 
une heure, on pourrait le faire pendant trois heuies. Il nous 
a fait remarquer que nous n'avions pas dit exactement ce que 
donnait l'eau, l'eau potable et l'eau sale, ce qu'elle représentait 
pour les maladies tropicales. 


M. Griaule. Cc n'élait pas un reproche, 


M. Borrey. Je tiens tout de même à le signaler. Avant de voter 
aveë plaisir ce qui va nous être proposé, je veux preciser lie 
fois encore que l'importance de la question de l'eau est tel'e 
qu'il faut la développer devant cette Assembiée; je rejoins en 
ce point ce que nous à dit tout à l'heure le général Plagne. 


M. le président d'âge de la commission. Je demande la parole 
pour expliquer inon vote. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. le président d'âge de la commission. Avant de voter celle 
proposition qui semble rallier l'unanimité de cette Assemblée, 
je veux déclarer à M. Borrey qu'il est bien dans l'intention üe 
IN commission du plan de reprendre la question tout entière; 
mais le secteur médical de l’eau nous à paru tellement impor- 
tant que nous sommes volontairement restés aujourd'hui sur 
ce terrain. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vole ?. 

Je vais done mettre aux voix ce paragraphe de là proposition. 

« Huvite les pouvoirs publics à accorder au programme d'ali- 
mentation en eau des centres urbains et ruraux des territoires 
d'outre-mer un ordre d'urgence et de priorité dans l’équipe- 
ment, sans que les autres secteurs de l'équipement social puis- 
sent y êlre sacrifiés et par le moyen d'une augimentalion géné- 
rale des crédits d'équipement social. » 

(Ce paragraphe, mis aux voir, est adopté à l'unanimité.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Griaule, tendant, dans le deuxième alinéa, à supprimer les 
mots: « rudispensabie à toul être vivant ». 


La parole est à M. Griaule pour défendre son amendement, 


M. Griaule, Je m'excuse de rappeler l'assistance à une plus 
saine comnréhension de la question. D'ailleurs, mon préambule 
d'excuse sera plus iong que mon argumentation. Je propose de 
supprimer les mots « indispensxble à tout être vivant », parce 
que cette expression poétique et métaphysique est superfiue et 
je dirai même comique. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président d'âge de la commission. La commission 
accepte l'amendement, 
M. le président. Personne ne demande la parole contre 
}) 


l'amendement ?… 


Je vais le mettre aux voix. 
M. Griaule, Je vous remercie, messieurs, 


M. Jean Curabet, Cela ne veut pas dire que nous allions à 
Canossu. 


M. le président. Monsieur Curabet, je vous en prie. 

Je mels aux voix l'amendement présenté par M. Griaule. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté à l'unanimité.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
+: ‘ tn 1 , 
ui0i1, qui se L'OUVE aliisi reuirtee 

« L'Assemblée de l'Union française, soucieuse d'armélit 
conditions d'existence des peuples d'outre-mer ; 


rer les 


« Instruite des réellés difficultés que les populations éprou- 
vent à se procurer l'eau potable; 

« Consciente de la gravité du danger que le mangue d'eau 
présente pour l'hygiène, la santé publique et l'avenir de la 
race; 
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« Invite les pouvoirs publics à accorder au programme d’ali- 
mentation en eau des centres urbains et ruraux des territoires 
d'outre-mer, un ordre d'urgence et de priorité dans l’équipe- 
ment, sans que les autres secteurs de léquipement social 
puissent y être sacrifiés et, par le moyen d'une augmentation 
générale des crédits d'équipement social. » 


M. Tétau. Je demande la parole pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Tétau, pour une explication 
de vole. 


M. Tétau. Mes chers collègues, le groupe socialiste approuve 
pleinement la proposition de notre collègue M. Cortinchi ten- 
dant à « inviter le Gouvernement à accorder un ordre d’ur- 
gence et de priorité à l'exécution du programme d'alimentation 
en eau » inclus dans le plan d'équipement économique et 
social des territoires d'outre-mer. 

Le groupe socialiste, également, approuve pleinement le rap- 
port fait sur cette proposilion par notre collègue M. Touré au 
nom de la commnssion du plan qui a consacré, chacun le sait, 
de nombreuses heures à cette question d’une importance capi- 
tale. 

Notre collègue M. Cortinchi, au cours de sa longue carrière 
africaine, a pu se pencher sur bien des problèmes, Aussi vous 
a-t-il dépeint en termes précis l'effort épuisant des autochtones 
pour obtenir la quantité d'eau nécessaire à l'alimentation et 
aux besoins du ménage. 

Notre collègue, M, Touré, se souvenant qu'avant d’être conseil- 
ler de l'Union francaise, il exerçait en Guinée la profession 
médicale, a ajouté, au tableau précédemment brossé, des tou- 
ches qui montrent le tragique de la situation. 


Ainsi, la cloche d'alarme, nne fois de plus, est sonnée ! Que 
l’auteur de la proposition et le rapporteur en soient remerciés. 
Notre Assemblée, justement alertée, saura pour sa part veiller 
aux mesures prises pour apporter, grâce à l’eau potable, la 
preuve tangible que, sur ce point en particulier, la présence 


francaise sait être féconde. à 


Le docteur Borrev, au nom de la commission des affaires 
sociales, a parlé en technicien. C’est en hygiéniste qu'il à traité 
le problème, Notre Assemblée, par ses applaudissements, lui 
a prouvé qu'elle le suivait dans son argumentation. 

Quant à nous, nous évoquerons la question en demandant 
simplement à notre raison et à notre cœur de nous fournir 
des arguments, (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

Il est pénible, mes chers coilègues, quand on circule en 
Afrique, de voir dans les centres, petits ou grands, cette lon- 
rue file de femmes et de jeunes filles attendant de nombreuses 
ieures l’eau nécessaire à la vie de Ja famille. Il est d’une tris- 
tesse infinie de savoir quelle hourde mortalité inflige aux popu- 
lations d'outre-mer l'eau polluée que, faute d'eau potable, ces 
populatious trop souvent utilisent. 

Il est inconcevable, n'est-il pas vrai, qu'on nous parle pour 
l'outre-mer, de plans d'urbanisme ultra-modernes et plus ou 
moins gr'andioses quand, à l'heure présente, le problème de 
l'eau en Afrique, comme d'ailleurs à Madagascar, n'a pas encore 
élé résoiu. 

Un peu partout dans les centres urbains, on construit, de 
très grands immeubles qui nécessiteront de grands réser- 
voirs d'eau. Des frigorifiques sont prévus qui, eux aussi, pour 
fonctionner, réclameront de l’eau potable en quaniilé impor- 
tante. n 

I! est question de créer de grands hôtels, des centres hospita- 
liers, mais, dans l'état acluei des choées, comment les appro- 
visionuera-t-on en eau potable ? A celte question il me serait 
intinimeat agréable qu’une réponse nous soit donnée par les 
autorités responsables. 

On parle d'aller dans les villages apporter du mieux-être; 
j'approuve. lnen entendn, complètement cette initiative et celle 
volonté d'action, mais, je vous le dis avec force, tout cela nous 
laisse infiniment songeurs et infiniment scepliques tant que 
le problème de l'eau n'aura pas été résolu. 

En effet, nous considérons qu'avec le pain, avec le riz, avec 
le mil, l’eau est indispensable à l'individu. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


Elu de la Guinée, il est, je le pense, normal de ma part, 
d'évoquer devant vous la situation présente en eau de la ville 
de Conakry, qui, er principe, est appelée au plus bel avenir. 

Cette situation, en fin de saison sèche, est purement catas- 
trophique. Or, Conakry, comme toutes les villes d'Afrique, ne 
pourra se développer et grandir qu'une fois le problème de 
l'eau résolu, 








Les élus de l'Afrique, tant aux assemb'ées métropolitaines 
qu'aux assemblées fédérales et locales, ont, depuis longtem 

éjà, appelé l'attention des pouvoirs publics sur ce problème 
de l’eau. Je l'indique pour répondre à ceux qui prétendent se 
cantonner par exemple, dans l'étude du M de pavillon 
de la liberté du frêt, du franc C. F. A. ou de Ja libération des 
échanges! (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 


… Pleinement approuvé par mon groupe, le 25 avril dernier, 
j'écrivais au gouverneur de la Guinée cette lettre dont je vous 
demaade l'autorisation de vous donner connaiesance ; 


« Monsieur le gouverneur, 


« Au cours de mon récent séjour à Conakry, mon attention 
a été particulièrement atlirée sur le problème de la distribue 
tion de l’eau potable dans la ville, 


« J'étais l'hôte du territoire en fin de saison sèche, c’est ce 
qui m'a permis, par conséquent, de me rendre compte qu’en 
celle période particulièrement cruciale pour Ja population, 
Conakry avait à sa disposition, toutes les vingt-quatre heures, 
uniquement 14 à 1.500 mètres cubes d'eau potable. 


« Vous concevez très certainement, comme moi, que cette 
quantité d’eau est notoirement insuffisante pour une population 
qui, d’après le dernier recensement effectué par vos Services, 
peut être évaluée à 52.0% habitants. 

« Conakry est normalement appelée à un très grand essor et 
cela dans les délais relativement rapides. Mais, tous les bâtis- 
seurs de cités le savent, aucune agglomération ne peut espérer 
prendre une certaine expansion si elle n’a pas à sa disposition 
une quantité suffisante d’eau potable. 


« Les 14 à 1.500 mètres cubes d’eau mis à la disposition de 
la ville par vos services, ne représentent pas, hélas, le cubage 
pourtant combien réduit que les habitants de Conakry peuvent 
utiliser, En effet, beaucoup de branchements n’ont pas de 
compteur et il existe des fuites importantes, difficiles à déceler 
et à évaluer. Entin, te système de distribution intermittente 
imposé par la pénurie d’eau a pour effet de multiplicr les « ac- 
cidents » par suite des coups de bélier qu'il fait subir aux cana- 
lisations, augmentant également leur oxydation. » 


« Je n’ignore pas que ce problème de l’eau a retenu votre 
altention et celle du conseil général; de grands travaux sont 
prévus qui doivent permettre, dans. un délai que d’aucuns 
évaluent à deux ans, d'améliorer considérablement cette situa- 
tion, mais, d'ici là, qu'allez-vous faire ? 

« En effet, un programme d'extension été prévu; des immeu- 
bles chaque jour se construisent, des collèges s'élèvent, des 
écoses s'ouvrent. L est question d’un grand hôtel au voisinage 
de Ja mer. I faut prévoir une modernisation de l'hôpital Bal- 
lay. De plus, je pense — je l'espère du moins — qu'un jour 
prochain, tous les habitants de Conakry auront enfin à leur dis- 
position des demeures comportant le confort nécessaire. Mais 
alors, comment allez-vous alimenter en eau tous ces immeubles, 
toutes ces demeures? 

« Je vous fais part, monsieur le gouverneur, de mon senli- 
ment et de mon inquiétude, attendant de vous ou de vos ser- 
vices une réponse aussi détaillée que possible. » 

Mes chers collègues, ce qui est vrai pour Ja ville de Conakry 
est, mon expérience de l'Afrique me permet de l’attester, vrai 
pour bien d'autres cilés. C’est pourquoi, voulant profiter de la 
présence à Paris de MM. les haute commissaires, je leur dis: 
« Vous êtes déségataires des pouvoirs de la République, vous 
êtes les mandataires de la France, de la France qui, outre-mer, 
doit sans cesse tout meltre en œuvre pour rendre la vie de 
l'homme plus douce en le déchargeant au maximum des lourds 
fardeaux de lexistence quotidienne, Alors, je vous en supplie, 
avant toutes choses, donnez de l'eau en quantité suffisante aux 
populations, creusez des puits, poursuivez les travaux d’adduc- 
tion commencés, mais poursuivez-les à une cadence accélérée 
dans les villes comme dans la brousse. Ce n’est qu’ainsi que 
vous rendrez la vie moins pénible aux autochtones. Puis, amé- 
liorant l'hygiène, vous ferez reculer certaines épidémies et 
cerlaines endémies. Ainsi,-une fois de plus, vous aurez 
prouvé, même aux plus incrédules, que notre pays applique 
toujours dans les faits, ses principes civilisateurs. Ensuite, mais 
ensuite seulement, quand le problème de l’eau aura été résolu, 
d’autres travaux plus somptuaires ou plus grandioses pourront 
être entrepris par vos services ou par vous-même. ({rès bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

Maintenant je vais conclure : l'Afrique, à propos de l’eau, à 
fait preuve d’une infinie patience. Par la voix de notre Assem- 
blée, par celie de ses élus, elle nous dit aujourd’hui une fois 
de plus son désir, sa volonté de voir les autorités terminer au 

lus tôt les travaux commencés, tout en mettant en œuvre, pour 
es réaliser, d’autres projets d’adduction d'eau, s 
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CL sms . . - 
LL est donc temps d'agir. Que M. le ministre de la France 


d'outre-mer, que Je regrette de ne pas voir à sbn banc, que 
y, les hauts commissaires, pleinement conscients de leurs res- 
nonsabilités, fassent donc connaître enfin publiquement que 
erort sera poursuivi, que l'effort sera décuplé. En agissant 
ainsi, s p'ovoqueront un éoulagement certain dans les terri- 
toires de l'Union française. 

C'est certainement le désir de notre Assemblée; en lous cas, 
c'est le désir de notre groupe. 

Aussi, comme première mesure, le groupe socialiste vatera- 
til la proposition de M. Cortinchi, rapportée par M. Momo Touré 
et amendée par notre Assemblée. (Vifs applaudisserients à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote? 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition dont j'ai donné 
lecture. € 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.) 


PUR Den 


REVALORISATION DES PENSIONS D’ANCIENNETE DANS L'UNION 
FRANÇAISE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Lapart, tendant à inviter le Gouvernement à 
reveloriser les pensions d'ancienneté consenties dans l’Union 
française par les caisses locales des retraites (n° 59, 278, année 
1919, et 102, année 1950). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Abdesselam, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires administra- 
lives et domaniales. Mesdames, messieurs, la proposilion de 
notre collègue M, Lapart tend à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser les pensions d'ancienneté consenties dans l'Union fran- 
çaise par les caisses locales de retraites. 

Sa prise en considération améliorerait la situation des petits 
relrailés auxquels leurs fonctions mogesles n'ont pu assurer 
une relraile suffisante. 


Il s'agit surtout des fonctionnaires des anciens cadres locaux 
dont les retrailes relèvent des caisses locales. 

Leur situation n’est pas à comparer avec celle des fonction- 
halres du cadre normal, qui, il est vrai, disposent d’autres titres. 


Si l’on considère que, dans les pays d'outre-mer, Ja vie à 
ausmenté dans les mêmes conditions que dans la métropole, 
dax ilage même pour cerlaines denrées, on conviendra que ces 
vieux serviteurs doivent éprouver de sérieuses difficultés. 


En effet, la plupart d’entre eux ne touchent en moyenne que 
des mensualités variant de 2.000 à 3.500 francs; de telle sorte 
que, pour arriver à vivre, ils sont obligés de se livrer malgré 
ra ige et leurs fatigues à des activités souvent mal rérnu- 
iCrees, 

Malgré la revalorisation des retraites, la situation de ces fonc- 
liunnaires reste toujours digne d'intérêt. 
est dans ces conditions que votre commission vous propose 
accueillir favorablement la proposition suivante: 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures indispensables afin que, dans les 
lerriloires d'outre-mer, les retraites d'ancienneté consenties par 
les caisses locales ne puissent, en aucun cas, êlre inférieures à 
un Minimum établi par l'autorité supérieure, après avis des 
ässemblées locales ou représentatives. » 


Notre proposition, mesdames et messieurs, a été communi- 
Quée Pour avis à la commission des affaires financières et à la 
tummISsion des affaires sociales. Ces deux commissions ont 
PS en considération la proposition que j'ai l'honneur de rap- 
Porter. Elles la complètent cependant en vous proposant des 
Mesures dont Ja plupart intéressent l'application de la propo- 
Sion dont vous êtes saisis. 


Dans ces conditions, je vous demande d'accueillir favorable- 
Ment notre proposition avec les mesures complémentaires qui 
“ous seront proposées par les deux commissions des affaires 
linancières et des affaires sociales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
commission des affaires sociales. 





M. Bégarra, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, la proposition présentée par 
M. Lapart concerne une catégorie de personnes doublement 
intéressante: intéressante parce qu'elle comprend surtout des 
autohtones, intéressante également parce qu'elle réunit les 
plus humbles travailleurs publics relevant des administrations 
locales et placés à la base de la hiérarchie administrative, 

Votre commission des affaires sociales a étudié cette question 
avec beaucoup d'intérêt et s'est appliquée à lui donner le 
maximum d'efficacité. 

A cet effet, elle a envisagé les mesures pratiques de nature à 
améliorer les-retraites des personne:s des cadres locaux, IH est 
évident que ces retraites sont liées aux traitements des fonction- 
naires en activité. 

Pour relever les retraites des premiers d’une manière durable, 
il convient donc d'augmenter les traitements des seconds, et 
cela pose tout le problème du reclassement de Ja fonction publi- 
que outre-mer, en voie de solution d'ailkeurs. , 

Il appartient à l'administration locale, aux assemblées et aux 
syndicats locaux en particulier, de veiller à ce que le personnel 
des cadres locaux percoive des traitements de Lase au moins 
égaux au minimum vital. 

Les modalités de calcul étant comparables à celles qu'institue 
la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles et mililai- 
res, la retraite allouée à un fonctionnaire parvenu à Ja fin de sa 
carrière sera nécessairement supérieure au minimum vilal. 

Pour faire bénéficier le personnel des cadres locaux actuel- 
lement en retraite des pensions ainsi calculées, 11 suffit de 
demander la péréquation prescrite par la loi du 20 septembre 
1948 et, en attendant que cetle péréquation sGit réalisée com- 
plètement, une avance sensible doit être accordée à tous les 
retraités. Celà implique évidemment une réforme du règlement 
des caisses locales de retraites, s'inspirant des dispositions con- 
tenues dans la loi précitée. 

Il conviendrait, en outre, de rattacher à la caisse intercolo- 
niale des retraites, appelée aujourd'hui, je crois: Ja caisse des 
retraites de la France d'outre-mer, le plus possible de fonction- 
naires des territoires d'outre-mer, autochtones et non auloch- 
torres. 

En résumé, l'amélioration des retraites en général et des per- 
sonnels des cadres locaux, peut ètre oblenue par les mesures 
suivantes : 

{° Réclassement total de la fonction publique outre-mer; 


20 Atlribution au personnel des cadres locaux de traitements 
de base au moins égaux au minimum vital; 

3° UÜnification du mode de calcul des pensions des caisses 
locales de retraites et de la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer; 


4° Péréquation des retraites; 


5° Amélioration rapide des retraites actueïles en accordant 
une avance sensible sur la péréquation. 

C'est dans cet esprit que votre commission des affiires socia- 
les vous demande d'adopter l'amendement qu'elle à déposé 
et qui complète utilement la proposition de M. Lapart. (Applau- 


dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
Ge! Î pl | 
de la commission des affaires financières, 

M. de Peretti, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, Ja proposition di 
M. Lapart invite le Gouvernement à se préoccuper des relral- 
tes d'ancienneté versées par les caisses locales et à garantir 
que ces retraites ne pourrout, par définilion, être ini ires 
au minimum vilai, 

Tel qu’il est prévu pour la métropole, ce minimum vital 
est actuellement, en France, de 91.600 francs. 

Après avoir entendu le rapporteur de la commission de la 


justice, M. Abdesselam, qui concluait à Fadoplion de Ia pro- 
position en raison de son caractère d'équité et de générosité, 
votre commission s’est préoccupée de l'aspect du problème 
qui pouvait lui appartenir en propre. 

Il semb'ait nécessaire, en effet, pour donner à | 
toute. sa portée pratique, de préciser dans quel cadre admi- 
nistratif et réglementaire elle aurait à s'insérer, 


Il va de soi que cette proposition avait été rédigée par son 
auteur dans le souci d'une efficacité rapide, mais € pose 
aussi le principe même d'un statut local des fonctionnaires €t 
de la réglementation des caisses de retrailes lutales, 
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De mème que, dans le cas de la caisse des retraites de Ja 
France d'outre-mer, ancienne caisse intercoloniale des retrai- 
tes, le principe de financement des retraites est actuellement 
celui de la répartition et non plus celui de la capitalisation, 
abandonné depuis 1939; de même il importe d'aflirmer que 
c'est la gestion des cotisations des fonctionnaires en activité 
qui doit assurer, par leur répartition, le financement des retrai- 
tes versées par chaque caisse locaie. 


C'est alors l'étude des conséquences de ce principe de soli- 
darité entre les fonctionnaires en activité et les fonctionnaires 
en retraile qui a conduit, nous semble-1-il, la commission des 
affaires sociales à présenter le projet d'amendement qui vous 
à élé exposéspar M. Bégarra. | 


Il nous paraît expédient de préciser la portée de cet amen- 
dement par un amendement préalable qui élargit le cadre des 
lesures proposées par la commission des affaires sociales : 


Voici le texte de cet amendement: 


« Flle l'invite, à cet effet » — le Gouvernement — « à pren- 
dre toutes mesures utiles pour que les régimes des pensions 
locales puissent être harmonisés selon un règlement-type 
conforme au règlement de la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer. » 


Ainsi pourraient être conciliés le souhait légitime d’une solu- 
tion d'urgence à apporter aux retraites d'ancienheté des caisses 
locales et le désir de la commission de voir le problème des 
retraites harmonisé dans toute l'Union française, à partir d’une 
définition des statuts locaux de la fonction publique. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Lapart. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lapart, 


M. Lapart, Je ne veux pas abuser de la parole pour défendre 
une proposilion qui m'est plus à défendre étant donné que 
toutes 1cs commissions consultées se sont trouvées d'accord 
pour en accepler le principe. Je tiens quand même à dire à 
celle Assemblée que, dans mon esprit, le but que je me fixais 
élait beaucoup plus modeste que celui que semblent poursuivre 
les amendements déjà déposés. 

En effet, je ne cherchais autre chose que d'essayer de faire 
obtenir rapidement satisfaction à une petite catégorie de 
retraités des anciens cadres locaux, c’est-à-dire aux fonction- 
naires qui, ayant toujours servi dans des emplois subalternes 
— ils sont d'ailleurs assez peu nombreux — ne touchent actuel- 
lement que des sommes dérisoires. Ces pauvres gens qui n’ont 
bénéficié d'aucune des améliorations consenties aux retraités 
de la métropole, se trouvent aujourd'hui dans une situation 
très précaire. . 

Certes, M Begarra — et je l'en félicite — a voulu, partant 
de cette proposition, traiter du problème entier des retraites. Il 
propose des mesures évidemment très efficaces. J'avais moi 
aussi — je le dis très sincèrement — pensé demander des 
mesures analogues. Seulement, j'ai craint que, liant celte ques- 
lion, un peu particulière, à un problème d'ordre général: celui 
de la revalorisation des retraites dans les territoires d’outre- 
mer, il ne se produise ce qui s’est produit pour tous les grands 
problèmes dont nous avons ici débattu, c’est qu'entre le 
moment de décision de cette Assemblée et celui de l’applica- 
tion, il ne s'écoule beaucoup de temps. Et, pour des gens qui 
ont faim, mes chers collègues, le temps est une chose qui 
compte. 4 

Evidemment, j'accepte les amendements proposés. Ils visent 
tous, qu'ils viennent d’un côté ou de l’autre de cette Assem- 
blée, à faire accorder à ces malheureux le maximum d’avan- 
tages, j'en suis certain. Toutefois j'exprime cette crainte que, 
voulant trop donner, on ne donne plus rien, car il en est de 
ce projet comme de celui du code du travail, par exemple, mes 
chers collègues, la question se trouvera complètement résolue 
par l'extinction totale des intéressés qui auront disparu par 
vieillesse aggravée de misère physiologique. (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Sar Diawar. 


M. Sar Diawar. Mesdames, messieurs, dans le courant du 
mois de mars, au cours de plusieurs séances, vous avez dis- 
culé diverses propositions tendant à améliorer la situation des 
anciens combattants pensionnés et retraités de l'Etat, origi- 
naires des territoires d'outre-mer, mais ne bénéficiant vas du 
statut de citoyen. 











Vous &vez alors adopté l'application d’un index de corre 
tion de leurs pensions, écarlant le système franc pour frare « ue 
ne peut être étendu dans toute l’Union française, surtout À se 
les zones où joue le franc pacifique. 


Je regrette que la session du conseil général de mon terri. 
toire m'ait empêché de participer à ces discussions qui intéres. 
saient les combattants des deux dernières guerres, c'est-à-dire 
ceux qui ont des droits sur nous, parce qu'ils ont sacrifié leur 
sise ss leur ardeur, leur santé pour la France et l'Union 
rançaise. 

Le Gouvernement de la République s'est agrandi en leur 
accordant la même pension qu'à leurs camarades européens, 


Aujourd'hui, nous nous occupons d’une autre catégorie de 
Français qui, eux aussi, ont donné à leur patrie le meilleur 
d'eux-mêmes. 11 s’agit de ceux qui, modestement, dans les 
diverses sphères de l’activité administrative, se sent dévonés 
cœur et âme pour la République française et qui furent les 
mi Sas les pionniers de l'Union française, dont ils ont jeté 
pañtout les premières bases avant même la Constitution de 1946. 


La proposition de- notre collègue, M. Lapart, nous demande 
d'inviter le Gouvernement à revaloriser les arm d'ancien- 
neté con:enties dans l'Union française par les caisses locales 
de retraites, M. Lapart, fonctionnaire d'autorité, qui a vécu 
longtemps au milieu des ressortissants des territoires d'outre- 
mer, est bien placé pour vous dépeindre la pitié des tribu- 
taires des caisses locales indigènes de retraites. 

Je ne m'étendrai pas sur ce point, puisque vous êtes, édifiés 
sur l'injustice flagrante dont de vieux serviteurs de la cause 
française sont victimes. Je me contenterai simplement de vous 
dire qu’en Afrique occidentale française la situation des pen- 
sionnés des caisses locales a préoccupé les assemblées locales 
de tous les territoires. Le grand conseil, plusieurs fois, s'est 
penché sur cette question et a préconisé beaucoup de solutions 
qui devaient améliorer sensiblement la vie des retraités, L'une 
d'elles, le payement franc pour franc, a été acceptée par l'admi- 
nistration lodle ui devait même financer toute l'incidence de 
la mesure, mais l'agrément de l’administration métropolilsine 
ne fut pas obtenu. ù 

Lors du passage de M. le ministre de la France d'outre-mer 
à Dakar, dernièrement, le président de la commission perma- 
nente du grand conseil, après avoir souligné le geste magnüique 
du gouvernement de la re qui avait, enfin, supprimé la 
disparité entre les pensions militaires des Européens et celles 
des origiuaires des territoires d'outre-mer, insistait pour que le 
même geste fut fait à l'égard des fonctionnaires retraités, 
tributaires des caisses locales. 


Lors de la discussion, en mars dernier, des propositions 
tendant à l'amélioration des pensions des combattants origi- 
naires des terriloires d'outre mer, M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer disait que la justice et la Constitution exi- 
geaient la réforme réclamée par notre Assemblée pour qu'il 
n'y ait plus une discrimination entre les éléments d’une même 
Union française. 

Cette affirmation courageuse et démocratique vaut également 
pour les fonctionnaires qui jouissent de retraites dérisoires ser- 
wies par des caisses dites « caisses indigènes de relrailes », car, 
comme le disait ici même notre collègue M. Paul Tétau, « là 
France est le pays du bon sens et de la raison ». 


La pitié des tributaires des caisses locales de rétraites est 
grande. En Afrique occidentale française, les fonctionnaires 
retraités les plus favorisés ne touchent pas 3.000 francs C. F. À. 
par mois, alors qu'ils sont, bien souvent, chargés d'âmes ! 

Aussi, ceux qui n’avaient pu se créer des ressources pendant 
leur activité — ils sont la grande majorité, puisqu'ils vivaient 
avec des soldes de misère — ceux-là, dis-je, sont obligés de <e 
livrer à de durs travaux qui ne sont plus en rapport avec leur 
âge. L'administration locale le comprend si bien qu'elle man- 
tient souvent en aâclivité, comme auxiliaires, des retraités qui 
devaient prendre un repos bien mérité après cinquante-huit 
ans d'âge et trente ans de services. Mais il faut vivre ! 

Nous qui avons un contact direct avec eux, qui écoutons leurs 
doléances, leurs plaintes, que nous avons toujours soumises à 
l'administration, nous comprenons la nécessité de modifier l'état 
actuel des caisses locales des retraites. Je souhaite que la cais*e 
intercoloniale de retraites qui vient de renaître par le décret du 
21 avril 1950 sous une dénomination plus conforme à la Cons- 
titution: Caisse de retraites de la France d'outre-mer, englobe 
toutes les caisses locales indigènes de retraites pour éviter lou- 
tes discriminations entre des serviteurs d’une même admiuista 
tion. 

Je tiens à souligner l'urgence et la nécessité d’améliorer 165 
retraites des vieux travailleurs des services publics et vous 
demande d'adopter, à cet eflet, des mesures efficaces. 
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Ne laissons pas à la misère et à la mort le soin de régler ce 
douloureux problème social. C’est une mesure de solidarité, 
une mesure de justice, une mesure d'humanité que les élus 
d'outre-mer vous invitent à mettre en œuvre. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. À 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures indispensables afin que, dans les 
territoires d'outre-mer, les retraites d'ancienneté consenties par 
les caisses locales ne puissent, en aucun cas, être inférieures 
à un minimum établi par l'autorilé supérieure, après avis 
des assemblées locales ou représentatives. » 

Je fais connaître à l’Assemblée que je suis saisi par Mile Lafon 
et les membres des groupes communiste et du rassemblement 
democratique africain et apparentés, d’un amendement tendant 
à remplacer les mots: « après avis des assemblées locales » par 
les mots: « sur avis conforme des assembiées locales ». 


La parole est à Mlle Lafon pour défendre son amendement. 


Mile Lafon, L'établissement d’un minimum des retraites 
locales est un acte important, intéressant la vie sociale des 
populations ; c’est pourquoi nous pensons que les représentants 
poitiques des populations sont particulièrement qualifiés pour 
arhciper effectivement à la fixation de ce minimum; c'est 
fi raison pour laquelle nous réclamons, selon le principe cons- 
tant que nous avons toujours soutenu, non seulement l'avis, 
mais encore l'avis conforme des assemblées locales. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission saisie au 
fond ? 


M. le rapporteur, Cet amendement, me semble-t-il, a été pré- 
senté à la commission de la législation qui l’a rejelé ? 


Mile Lafon. Non, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. En tout cas, la commission de la législa- 
tion maintient son texte initial ainsi conçu: « à 7e avis des 
assemblées locales ». Notre but est d'obtenir laméïlioration 
urgente de Ja situation des petits retraités; je crains que la 
formule proposée ne constitue un empêchement à la réalisation 
du but immédiat que nous poursuivons. Dans ces conditions, 
l commission maintient, je le répète, son texte initial. 


‘ M. le président, Quel est l'avis de la commission des affaires 
ihancières ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cières. La commission des affaires financières n’a pas été saisie 
de cet amendement qui vient d'être déposé en séance; je m’ex- 
cuse donc de douner l'avis d’une commission qui n'a pas été 
consultée effectivement, 

Toutefois, je ferai remarquer à l’Assembléé" au’autant nous 
Sommes favorables à l'adoption de la proposition et acceptons 
que les assemblées-locales soient consultées sur la fixation du 
Lininum vital... 


M. Tétau, Ce qui est normal. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
autant il serait anormal de laisser fixer par les assemblées 
icales, c'est-à-dire par le législatif, les soldes des fonction- 
lalres; celles-ci doivent être fixées par l'administratif, par 
l'exécutif, en l'espèce l'administration locale après avis, natu- 
rellement, des assemblées locales. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas accepter l'amende- 
ment de Mlie Lafon et, au nom de la commission des affaires 
financières, nous le répoussons, 

M. le Président, Personne ne demande la parole contre l’amen- 
a“ement 7... 
Je mets aux voix l’amendement de Mile Lafon. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


: M. le président, Je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. de Peretti au nom de la commission des affaires financières, 





tendant à insérer, à la suile du texte de la proposition et avant 
l'amendement proposé par la commission des affaires sociales, 
l'alinéa suivant: 

« Elle l'invite à cet effet x prendre toutes mesures utiles pour 
que ies régimes de pensions locales puissent être harmonisés 
selon un règlement type conforme au règlement de la caisse des 
rétraites de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M, de Peretti, rapporteur pour avis de la come 
mission des affaires financières, pour défendre cet amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, je reprendrai simplement ce que 
j'ai dit dans l'avis émis par la commission des affaires finan« 
cières sur le rapport présenté par M. Abdesselam. 


Il me parait nécessaire, en face de la proposition qui nous 
est soumise, de lui donner non pas simplement un aspect de 
générosité, mais aussi un aspect de précision vis-à-vis des règles 
admises en matière de comptabilité pour les retraites. Si nous 
nous intéressons à la question des caisses locales, nous savons, 
à l'heure act'elle, que ces caisses locales existent; même si cer- 
taines propositions tendent à les supprimer, elles existeront 
encore vraisemblablement pendant quelque temps, il est fort 
utile de penser que ces caisses n'auront leur effet, et ne pour- 
ront servir utilement les retraités qui en dépendent, que dans 
ia mesure où elles auront un règlement de gestion comparable 
au règlement adopté dans la métropole. C'est alors au nom de 
ce souci d'harmonisation que l'on peut, semble-t-il, demander 
utilement que soient revalorisées, d’une manière profonde, les 
retraites d'ancienneté actuellement versées, 

Si, en effet, on s’en tenait à un simple point de vue de capi- 
talisation des sommes autrefois versées par les pensionnés des 
caisses losales, le Gouvernement pourrait objecter que les som- 
mes acquises peuvent être insuffisantes, Nous voulons, au con- 
treire, affirmer que, en fait, sur les questions de retraites — les 
retraités Génendentils des caisses locales ou de la caisse des 
retraites de la France d’outre-mer — le principe mis en cause 
n'est pas du tout un principe de capitalisation, actuellement 
dépassé, mais un principe de répartition, c’est ce que j'ai 
essayé d'exposer lors de l'expression de l'avis de la commission 
des affaires financières sur la proposition en question. 

! est utile de montrer que, si la proposition doit être votée 
assez rapidement pour servir les retraités qui, effectivement, ne 
peuvent attendre, il faut donner au Gouvernement une sorte de 
garantie, lui spécifiant que nous ne demandons, ni à lui ni à 
quiconque, de verser des sommes dans un but de générosité 
seulement, mais de prendre des mesures sur le plan de la jus- 
te; sur ce dernier plan, en effet, nous lui demandows, le 
règlement des caisses et leur tinancement devenant compa- 
rables, d’harmoniser le régime des pensions, de maniere 
yue les retraités, qu'ils dépendent d’une caisse locale ou d’une 
caisse de la France d’outre-mer, puissent obtenir une pension 
décente en remerciements des services rendus par eux à la col- 
lectivité, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond ? 


M. le rapporteur, La commission est favorable à 
dement. 


et amen- 


M. Jean Curabet. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Curabet contre l’amen- 
dement. 


M. Jecn Curabet. J'ai en effet demandé Ja parole coztre 
l'amendement parce que très certainement, quelle que soit son 


utilité — s'agissant de pensions sur des budgets locaux, de pen- 
sions sur des fonds spéciaux — jl va relarder considérablement, 
ce que vous paraissez souhaiter, une aide très rapide pon pas 
à des fonctionnaires, mais pius souvent à des para-fonction- 


naires ayant grand besoin d'une aide matérielle immédiate, 


Je voudrais toutefois demander plus spécialement à M. de 


Peretti — et je m'excuse de n'avoir pas été présent au moment 
où cette affaire est venue devant la commission des affaires 
financières — S'il ne pense pas que le travail, tel qu'il est 


entrepris, est'trop vaste et si, dans lPimunédiat, il n'eût pas été 
préférabie de voir peut-être plus petit. Je dis bien « plus petit », 
entendant par là le moyen de faire vite et de venir rapide- 
ment en aide — comme le souhaitait l’auteur de la proposition 


iniliale, notre camarade M. Lapart — aux gens qui en ont grand 
besoin; nous pourrions, ensuite, dire au Gouvernement d'avoir 
à faire le nécessaire pour uniformiser les régimes de retraites 


de toutes les coileciivités locales d'outre-mer. 


En effet, aussi longtemps que ce régime ne sera pas uni- 
formisé, le Gouvernement n'aura pas droit de regard sur la 
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gestion des caisses locales, pas plus qu'il ne l’a sur celle 
des caisses que telles ou telles municipalités en France peu- 
vent avoir constituées, sans que pour autant leur régime soit 
identique à celui des pensions civies dont on parlait à l'instant, 


Le travail préalable ne me paraît pas mûr, ne me paraît 
pas fait, et avant qu'il le soit il s’écoulera beaucoup d'eau 


sous les ponts. 


En conséquence, le Gouvernement, dans l’état actuel de la 
question, n'a pas d'autre moyen d'agir efficacement et directe- 
ment que d'instaurer d'abord un régime unique, ce qui de- 
mandera beaucoup de temps; et, comme le disait notre collègue 
M. Lapart, il y aura certainement, d'ici là, nombre de morts, 
soit de mort naturelle, soit par misère physiologique. 


Je fais donc une proposition — et je sais pourlant que nous 
avons déjà discuté Jonguement de la question —: je demande 
que celte question soit rehvoyée devant la commission. Ainsi 
nous ne perdrons pas de temps mais risquons, au contraire, 
d'en gagner, en restant dans le sens où nous souhaitons, les 
uns et les autres, aller. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 2. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Nous regrettons tous, et moi le premier, l'absence de M: Cura- 
bet à la dernière séance de la commission des affaires finan- 
cières. I n'a pu venir et à l'impossib'e nul n’est tenu. Il est 
certain que les arguments qu'il vient de développer et 
qu'il aurait pu présenter en commission, Correspondent au 
souci initial de l'auteur de la proposition. 


M. le rapnorteur. Je les ai développés moi-même, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
et ont retenu notre attention. Je me permettrai, cependant, 
de faire remarquer, tant à M. Curabet qu’à M. Lapart, que ja 
commission des affaires sociales, qui s'est préoccupée de la 
question autant que les autres commissions a prévu la diffi- 
culté et, dans son troisième paragraphe de l'amendement 
qu'elle soumet aujourd'hui à votre approbation, elle prévoit 
des avances immédiates aux retraités locaux. 


Je m'explique. Ce que nous voulons, au fond, c’est que le 
régime des retraites des fonctionnaires locaux — qui sont tout 
de méme des fonctionnaires et non pas des para-fonctionnaires, 
pour reprendre une expression déjà employée, soit harmonisé… 


M. Lapart. 11 s'agit des fonctionnaires des cadres locaux, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
En effet, des fonctionnaires d’un cadre spécial. 

Nous avons voulu, dis-je, et M. de Peretti a concrétisé cette 
intention dans l'amendement qu'il a déposé au nom de la 
commission des affaires financières, harmoniser les pensions 
versées par ces diverses caisses. 

Mais cela va nécessiter un travail assez considérable, assez 
long du moins, Nous envisageons en quelque sorte une péré- 
quation des retraites. 

Comme je le disais tout à l'heure, la commission des affaires 
sociales — qui s'est préoccupe de la question, et a certaine- 
ment vu le danger d'attendre que cette péréquation des pen- 
sions soit faite — a prévu une avance. Donc, rien n'empêche 
— comme le dit l'amendement déposé par la commission des 
affaires sociales — ni le Gouvernement, ni les gouvernements 
locaux, d'accorder d'ores et déjà une avance substantielle aux 
retraités locaux, leur permettant d'attendre la péréquation 
totale qu'ils méritent et que nous désirons tous. Je ne vois 
pas d’ailleurs comment nous pourrions faire autrement; même 
si nous adoptions la proposition initiale de M. Lapart, sans 
aucun amendement, il est certain qu'il faudrait tout de même 
fixer ces pensions, et tout d’abord, le minimum vilal des fonc- 
tionnaires, ce qui nécessiterait une consultation des assemblées 
et nous aurions à prendre une décision. Je m'en ‘excuse auprès 
de M. Lapart, mais il y a un vice, ou plutôt une carence, une 
lacune, dans sa proposition, en ce sens qu'il fal'ait reprendre 
les retraites d'ancienneté. En attendant que le travail de péré- 
quation soit fait, il aurait fallu prévoir des avances, ce qu'il 
n'avait pas prévu. 


M. Lapart. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission des affaires financières. Bien 
golontiers. 








M. le président. La parole est à M. Lapart, avec l'aytorisatin 
de M. le président de la commission des affaires financières, 


M. Lapart. Je re:is, pour M. Antonini et l’Assemblée, le texte 
de ma proposition. 


« …les retraites d'ancienneté consenties par les caisses locales 
ne puissent en aucun cas être ioférieures au minimum vital 
établi par l'autorité sugérieure, après avis des assemblées 
locales. » : 

Je m'explique. 


Travail de péréquation, dites-vous ? Travail de reclassement 
Pas du tout! Tous les intéressés sont dans ce Cas: ils n'ont pas 
ce minimum vital, Le minimum vital est déjà fixé par avance 
par les assemblées locales, comme dans la métropole, vous Je 
Savez, Il s’agit ici de gens ayant droit régulièrement à pension 
car ils avaient travaliié le mombre d'années nécessaire pour 
les obtenir, ce ne sont pas des pensions d'invalidité ou des 
peusions proportionnelles mais des pensions régulières. 


M. Jean Curabet. D'ancienneté. 


M. Lapart. ...des pensions d'ancienneté attribuées à des fonc. 
tionnaires appartenant à des cadres spéciaux ou à des cadres 
locaux tout simplement, c'est-à-dire à des cadres très subal. 
ternes dans lesquels servaient d'ailleurs quelquefois des Euro: 
péens. 

La mesure dont je demande l'application ne me parait pas 
tellement difficile à réaliser; les anciennes caisses de retraites 
locales sont sous l’autcrité directe du secrétaire général qui 
lui, est sous l'autorité du gouverneur, lequel gouverneur, chet 
de territoire est le mandataire du pouvoir central, en l'espese 
M. le ministre de la France d'outre-mer. s 


M. Jean Curabet. Monsieur Lapart, pour votre information, je 
crois que vous êtes dans l'erreur. 


M. le président. Monsieur Curahet, M. Lapart parle avec l'an. 
torisation de M. Antonini. Dans ces conditions, monsieur Lapart, 
donnez-vous à M. Curabet l'autorisation de vous interrompre ? 


M. Lapart, Je la lui donnerais volontiers mais je lui réponds 
tout de suite qu'il s’agit des anciennes caisses de retraites 
locales qui n'ont rien à voir avec le département des finances, 


M. Jean Curabet, Ce sont des fonds spéciaux. 


M. Lapart, Ce sont des fon spéciaux gérés, contrôlés et à la 
disposition des gouverneurs, 


M. Jean Curabet. Non, non, ce'a 4 un caractère particulier, 


M. Lapart. Un gouverueur des co'onies peut tout de mème 
par subvention. 


M. Jean Curabet. C’est là la difficulté! 


M. Lapart. Les assemblées locales établissent un budget, 
ces questions financières sont dans leurs attributions, elles 
peuvent décider de verser des subventions à des organismes 
ou à des particuliers. 

Evidemment, tous les amendements que vous avez proposés 
— je le épèle — partent d’un excellent sentiment, Vous voulez 
uniformiser les retraites, faire queïque chose de très bien, 
d'équith'e, de logique, je suis d'accord avec vous, Seulement, 
je crains — ÿe le redis — que cet ensemble harmonieux, ca 
problème, ce grand problème que vous voulez résoudre, même 
équitablement, n’entraîne des délais assez longs, car celte 
proposition, dont les ds Ma 5 financières sont peu impor- 
tantes, a été déposée le 2 mars 1949, c’est-à-dire il y a un 
peu plus d'un an, Si nous prenons le problème des retraites, 
comme jil faudra bien l'étudier un jour, vous pouvez déjà 
calculer dans combien de temps les intéressés recevront uné 
amélioration, si jamais ils la recoivent! 

Au lieu des « roses et des lendemains qui chantent » qui sont 
pour l'avenir, c’est, dans l'immédiat, le morceau de pain quo- 
tidien que je réclame en leur faveur. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Je voudrais répondre à M. Lapart. C'est précise- 
ment dans la mesure où notre commission des affaires finan- 
cières a senti l'intérêt de Ja proposition qu'elle s’est, tout de 
suite, posé le problème soulevé par l'échange de vues entre 
M. Autonini et M. Curabet, c'est-à-dire celui de savoir qui V4 
assurer le financement de la juste mesure que vous demandez. 


Si vous demandez à un gouvernement d'intervenir auprès de 
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caisses locales — qui, comme l'a dit M. Curabet, en fait, nè 
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dépendent pas directement de lui — et si vous lui demandez 
«on intervention uniquement. sur le plan des subventions, il 
faut le dire. 

si, au contraire — et ce fut l'esprit de la commission des 
affaires financières — Vous souhailez que cela soit fait par 
un regement type, d’une part un principe sera posé, € est-à- 
cire que même si ces Caisses n ont pas les sommes capitalisées 
pour assurer une pension valable aux fonctionnaires en retraite 
qui dépendent d'elles, eh bien, elles prendront sur les cotisa- 
tions qui doivent être réglementairement réunies, D'autre part, 
j: est possible à notre Assemblée de demander au Gouverne- 
ment d'observer la décence et que ces retraites tiennent compte 
des conditions locales de vie et prennent‘une valenr exacte. 

Dans le cas opposé, vous allez demander au Gouvernement 
d'inviter ces Caisses à verser de l'argent qu’elles n’ont sans 
deute pas. Sur quel principe allez-vous leur procurer un finan- 
cemeut pour assurer ces versements ? N'oubliez pas que ce 
texte ne s'applique pas seulement à Madagascar, comme il est 
indiqué dans l'exposé des motifs, mais à l'ensemble des terri- 
toires. 

Par conséquent, c'est une mesure qui risque d'atteindre un 
nombee de fonctionnaires important et suivant un financement 
qui doit ètre assuré par la gestion des caisses locales. 


Pour rendre efficace votre proposition vis-à-vis des pouvoirs 
publics il nous a paru mécessaire de préciser dans quel état 
d'esprit nous voyons justement l’avenir -de cette proposition, 
c'esta-dire, sur Je plan des principes, un peincipe de réparti- 
tion, et sur le plan Ré faits, un régime qui soit toute de même 
comparable, et après tout qui corresponde bien à notre idéal 
d'Union française ; c'est-à-dire. que les retraites qui seront ver- 
etes, fût-ce par les caisses locales, soient comparables dans 
l'ensemb'e de Union française, le mot « comparable » voulant 
hien dire, comme le mot « harmonie » figurant dans notre avis, 
qu'il y aura des questions locales à résoudre. 


C'est dans cet état d'esprit qu'a été déposé cet amendement 
et il aura pour but non de freiner la proposition mais d'apporter 
une précision sans laquelle je crains que votre texte ne puisse 
tire pris en considération par le Gouvernement. (Applaudisse- 


ments.) 


M. Raymond Barbé. Quel est l'avis du Gouvernement, mon- 
geur de Peretli ? (Rires et mouvements divers.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Je ne puis vous donner l'avis du Gouvernement, 
(Sourires à l'extrême gauche.) Ce que je puis dire c'est qu'ac- 
tuellement le régime des caisses locales est étudié par le minis- 
tère de la France d'outre-mer ; ce n’est pas du tout une question 
qu: échappe aux préoccupations des pouvoirs publics, mais elle 
rentre au contraire dans le cadre des travaux actuellement entre- 
pris par la er sse des retraites de la France d'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. Tétau. 


M. Tétau. Profitant de l'interruption, que je crois ironique, de 
M. Barbé demandant à M. de Peretti l'avis du Gouvernement, 
je voudrais souligner ‘une fois de plus combien il est pénible, 
au cours des discussions qui s'engagent devant l'Assemblée, de 
constater que le banc du Gouvernement est désespérément vide. 
Je demanderai done à notre président, si cette procédure est 
valible, de bien vouloir faire savoir d’une manière ou d’une 
autre au Gouvernement que notre Assemblée, pour marquer 
d'une facon qui, je le pense, serait sans doute comprise de 
tous, refusera un jour ou l'autre de siéger. 


[l'est inadmissible, en effet, que le Gouvernement, faisant 
fi, semble-t-il, et de la Constitution et des vœux des popu- 
lations d'outre-mer, et de la volonté du peuple de France, con- 
linue à vouloir ignorer — son absence à nos délibérations mal- 
heureusement semble le faire croire — certains de nos travaux 
el cerlaines de nos études. 

. Ce n'est point ainsi, le le dis avec regret, que sera consolidée 
l'Union française, édifice encore combien fragile! (Applaudis- 


sernents.) 


M. le président. Monsieur Télau, je n'ai pas attendu, vous 
le pensez bien, votre juste observation, pour faire un sérieux 
effort auprès du Gouvernement pour qu'il soit présent à nos 
Stances, à toutes nos séances. 


Aujourd'hui, la. circonstance est exceptionnelle, Il y a, en 
effet, à Paris, une réunion des hauts-commissaires de la France 
d'outre-mer. Cette réunion implique la présence à Ja fois du 
linisire et du secrélaire d’Elat à la France d’outre-mer. 


Mais je peux vous assurer que mardi prochain M. Letourneau 
Yiendra lui-même répondre à une question orale de M. Nignan, 








ainsi que je le lui ai demandé. J'ai également demandé aux 
autres ministres, chaque fois qu'une question orale les concer- 
nant personnellement leur parviendra, de ne pas charger auto- 
matiquement M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer d'y 
répondre, pratique qui aurait eu tendance à s'instaurer, mais 
de venir personnellement à nos séances, 

D'autre part, mon cher collègue, il m'a €té promis qu'à par- 
tir de mardi prochain le Gouvernement sera représenté à toutes 
nos séances. J'en ai pris acte, et l’Assemblée en prendra acte 
avec moi. (Vifs applaudissements.) 


La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, si j'ai posé tout à 
l'heure une question à M. de Peretti, ce n'était nullement par 
ironie ; et s’il a un instant pensé pouvoir y réponûre, ce n'est 
pas de ma faute, (Sourires.) 


M. le président, C'est une anticipation! (Rires.) 


M. Raymond Barbé. Je veux simplement souligner, à la suite 
de débats qui s'étaient instaurés entre différents de nos collè- 
gues, à la demande et sur l'intervention de mon ami M. Cura- 

et, l'aspect financier de la question. 


En effet, il apparaît que la proposition telle qu’elle est rédi- 
gée va entraîner des dépenses pour l'Etat français. J'aurais 
désiré savoir quelle pourrait être en la matière l'appréciation 
du Gouvernement parce qu’il me souvient d'un débat récent 
devant l’Assemblée nationale à propos d’une autre « harmo- 
nisation ». [Il s'agissait à ce moment-là de l'égalisation des 
soldes des fonctionnaires du cadre général suivant leur origine 
métropolitaine ou d'outre-mer. Finalement le Gouvernement a 
bien voulu accepter certains aspects des propositions formulées, 
Mais à conditions que cela n’entrainàt pas un sou de dépenses 
non seuJement pour le budget de la métropole, mais même pour 
celui des divers territoires, 

C'est pourquoi j'ai d'abord tenu à poser la question et main- 
tenant à faire la mise au point. 

Pensez-vous qu'avec le Gouvernement actuel et la politique 

u’il mène vous puissiez obtenir un sou pour l'amélioration 
des retraites qui fait l’objet de la proposition d'aujourd'hui ? 


M. le président. Personne ne demande p'us la parole pour 
expliquer son vote ?.… 

Je mets aux voix l’amendement déposé par M. de Peretti au 
nom de la commission des aflaires financitres. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. L’amendement est adopté. 
M. Perier. À l'unanimité. 


M. le président, Moins une voix. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Begarra au nom de Ja commission des aflaires sociales, ten- 
dant à ajouter à la proposition le texie suivant: 


« Ce but pourrait être atteint par l'application des mesures 
suivantes : 


« 1° Attribution aux fonctimnaires de toutes origines des ca- 
dres locaux de traitements de base au moins égaux au minimum 
vital; 

&« 2° Amélioration immédiate des retraites actuelles con-en- 
ties par les caisses locaies en accordant une avante importante 
sur la péréquation; 


« 3° Reclassement rapide de Ja fonction publique outre-mer; 
« 4° Péréqualion générale des retraites ». 


Je suis saisi, par Mlle Lafon et les membres du groupe ecm- 
muniste et du rassemblement démocratique africain et appa- 
rentés d’un sous-amendement à J’amendement n° 2 de la com- 
mission des affaires sociales saisies pour avis, tendant, au 
paragraphe 1°: « attribution aux fonctionnaires de toutes ori- 
gines des cadres locaux de traitements de base au moins égaux 
au minimum vilal ». 

A remplacer les mots: « au moins égaux au minimum vital » 
par les mots: « fixés par arrêté de l'administration sur avis 
conforme des assemblées locales, après consultation des eom- 
missions paritaires ». 


Je vais donner d'abord la parole à M. Pégarra puis à 
Mlle Lafon. 


La parole est à M. Bégarra pour défendre son amendement 
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M. le rapporteur pour avis de !a commission des affaires 
sociales. La proposition présenite par M. ge rh ne fait que 
poser le but à atteindre, la revalorisation des retraites. Le 
texte qu'il soumet à notre approbation invite le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures indispensables sans préciser ces 
mesures, 

Votre commission des affaes sociales s’est attachée, par 
contre, à les étudier en détail — ainsi qu'il est, à mon avis, 
dans les attributions de notre Assemblée et de notre devoir 
de le faire — et vous propose l'amendement que je défends 
en ce moment 


En effet, il sewble, à la lecture du texte présenté par 
M. Lapart, qu'il prend le problème à l'envers. I fixe le taux des 
relrailes; mais ce taux ne peut pas être fixé d'autorité; on ne 
peut pas dire a priori quel sera le montan’ de ces retraites 
qui restent forcément, selon la façon normale de les calculer, 
liées aux traitements eñ activité. C'est pour cela que nous 
avons repris tout le problème. 


M. Lapart. Vous élargissez le problème, mon cher collègue. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Tout le monde s'est expliqué sur ce point; je vous 
demanderai de me laisser aller jusqu'au bout de mon raison- 
nement. 


M. Lapart. Excusez-moi. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociaies. [1 me semble — et il semble à votre commission — 
qu'on ne peut fixer les retraites d'une manière durable sans les 
Uer au traitement des fonctionnaires en activité, C’est dans ce 
sens qu'il faut reprendre le problème, 


Il s'agit donc, d’abord, de reclasser tous les fonctionnaires, 
car le reclassement de la fonction publique n’est pas encore 
effectif dans toute l'Union française, bien que des progrès soient 
réalisés en ce domaine. J'ai sous les yeux un numéro du Jour- 
nal officiel de l'Afrique occidentale française en date du 2 juil- 
let 1919, qui nous donne un certain nombre d'arrêtés reclassant 
tous les fonctionnaires des cadres communs supérieurs, des 
cadres communs secondaires et des personnels des cadres locaux 
des territoires, personnel qui nous intéresse actuellement. Des 
indices ont été aflectés à ous ces fonctionnaires et personnels, 
et les trailements sont également fixés. Par conséquent, pour 
l'Afrique occidentale française, voilà une première proposition 
actueliement réalisée, 

En outre, je vous signale, monsieur Lapart, que lier les 
retraites au minimum vital n'est peut-être pas très efficace. Je 
ne crois pas qu'il existe un minimum vital outre-mer. Il n’existe 
pas actuellement dans la métropole, ou, en tout cas, il est 
mis en cause puisque, à l'heure présente, la commission supé- 
rieure des conventions collectives doit discuter de l’établisse- 
ment d'un budget-type en fonction duquel sera fixé le mini- 
Mmum vital valable dans la métropole. 


M. Lapart. C'est pour cela que j'ai dit: « fixé après avis des 
assembiées locales ». 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Je vous en prie, mon cher collègue, je ne vous 
ai pas autorisé à m'interrompre, ce que je ferai volontiers 
quand j'aurai terminé, 


Ce minimum vital sera d’aileurs fixé par le Gouvernement. 
Je re crois donc pas qu'il soit très indiqué de fixer, par 
avance, les retraites à un taux égal à celui du minimum vital. 


Après cette première à en ag — reclassement de tous les 
agents de la fonction publique — on pourra calculer la retraite 
conformément aux disposilions de la 1oi du 20 septembre 1948 
qui fixe cette retraite en prenant pour élément le traitement 
payé pendant les six premiers mois aux foncliounaires en 
activite. 

Enfin les retraites des agents qui ne sont plus en activité, 
autrement dit des pensionnés, pourront être relevées par 
l'opération biee connue de la péréquation en accordant à ces 
fonctionnaires les retraites auxquelles is auraient eu droit 
s'ils venaient à cesser actuellement leur activité. 


IL est évident que toutes ces opérations, reclassement de la 
fonction publique par l'affectation d'indices, par la fixation 
de traitements, péréquation des retraites, demanderont un 
temps assez long. Nous l'avons prévu. Nous avons fait l'expé- 
rience dans la métropole où ce n'est pas encore fait pour tout 
le monde, Je rappe:lerai, après les orateurs qui m'ont précédé. 
après M. Antonini, que, dans ce cas, 1! faut a ‘corder de toute 
urgence, des avinces — ce qui peut étre fait immédiatement 





— 


— à tous ces retraités pour leur permettre d'attendre ut 
toutes ces opérations soient réalisées. 1 


M. Jean Curabet. Par qui seront faites ces avances ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Par les budgets locaux. Contrairement à ce que disait 
M. Barbé tout à l'heure, je crois que cette proposition inté. 
resse davantage les budgets locaux que le budget national, 
s'agit de personnel des cadres locaux, payé sur les budgets 
locaux et relevant d’une caisse de retraite locale. H ne nent 
donc pas s'agir de subventions du budget métropolitain. 


Il me semble que nous devons envisager toutes ces mesures 
et les proposer au Gouvernement. Mème si nous suivions 
M. Lapart dans sa proposition, ce ne serait là qu'une mesure 
provisoire, Or vous savez que, quelquefois, le provisoire dure 
et il se tournerait contre les retraités eux-mêmes, Imaginez 
que !* coût de la vie continue à augmenter, le taux des retraites 
ne serait pius suffisant. Tandis qu'en adeptant les mesures | 
proposées par la commission des affaires sociales, automatique. 
ment. comme cela se fait dans la métropole, toutes les retraites 
seront ajustées aux traitements payés aux fonctionnaires en 
activilé, 

Par conséquent, je vous demande, au nom de la commission 
des affaires sociales, de suivre les propositions qui vous sont 
faites. car ce sont des propositions logiques et efficaces, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. M. Bégarra ayant soutenu l'amendement qu'il 
a déjosé au nom de Ja commission des affaires sociales, je 
vais prier Mile Lafon de défendre maintenant son sous-amen- 
demen! qui a trait à l’alinéa {°° de l'amendement de M. Bégarra, 
et qui tend à remplacer les mots: « … au moins égaux au mini- 
mum vital » par les mots: « … fixés par arrêlé de l’adminis. 
tration sur avis conforme des assemblées locales, après consul- 
tation des commissions paritaires », 


La parole est à Mile Lafon pour défendre son amendement. 


Mlle Lafon. Iors de l'étude de la proposition de M. Japart 
par la commission de la justice, les commissaires communistes 
avaient attaqué la notion de minimum vital; l discussion avait 
été longue; c’est sans doute à cela qu’on a fait allusion tout 
à l'heure. 

Pour nous, communistes, celte notion était extrêmement 
vague et méme dangereuse; nous avions eu en effet sous les 
yeux des documents prouvant que l'administration elle-même 
ne savait pas encore ce qu'était le minimum vital, et que la 
compréhension de cette notion elle-même n'était absoïument 
pas cerlaine dans les pays d'outre-mer. 


L'administration se demandait si on devait appliquer la 
notion de minimum vital telle qu'elle est définie par le statut 
de la fonction publique : « la notion de minimum vital étant la 
somme au-dessous de laquelle les besoins individuels et so- 
ciaux de la personne humaine, considérés comme élémentaires 
et incompressibles, ne peuvent plus être satisfaits », ou, au 
contraire, s’il fallait tenir compte d’une notion disant que « le 
minimum vital était la somme nécessaire pour assurer aux 
travailleurs une vie décente dans une civilisation déterminée. » 


Ainsi, l'administration n'avait pas de doctrine, semble-t-il, 
mais, si elle avait appliqué la deuxième définition, ce qui est 
très possible, la chose aurait été extrêmement dangereuse 
pour les fonctionnaires autochtones, parce ns aurait été 
une source d’arbitraire scandaleux qui eut favorisé, une fi 
encore, la discrimination raciale, si l'administration avait été 
souveraine comme le laissent prévoir les textes qui sont actuel- 
lement sous vos yeux. 


De toute facon, comme l’a dit M. Bégarra, le minimum vital 
n'est même pas fixé en France, je m'étonne done que la pro- 
position de la commission des affaires sociales fasse allusion, 
et très clairement, à cette notion, qui avait été écartée finat- 
ment par la commission de la justice, 


C'est pourquoi je propose son abandon dans cette affaire, et 
l'adoption de la solution pratique contenue dans l'amendement 
que je défends. Il suffirait de remplacer la notion de minimum 
vital par les mots: « ...fixé par arrêté de l'administration, Sur 
avis conforme des assemblées locales, après consultation des 
commissions paritaires. » 

Ainsi, non seulement, comme nous vous le disions tout à 
l'heure, les organismes politiques, mais aussi les organisme 
techniques seraient consultés, pour la fixation du traitement 0? 
base et par conséquent de la retraite, et les fonctionnaire 
autochtones jouiraient d'une certaine garantie, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Mile Lafon ayant défendu son sous-amende- 
ment, je vais — dans un esprit de simplification — demander 
à l'Assemblée de voter ee gr mans puisque je n'ai reçu 
d'amendement que sur le 1° de ‘amendement de M. Bégarra. 

Je vais demander à la commission son avis, d’abord sur 
le 1° de M. Bégarra, et ensuite sur le sous-amendement de 


Mlle Lafon. 
Quel est l'avis de la commission ? , 


M. le rapporteur. La commission se rallie complètement à 
l'amendement de M. Bégarra. 


M. le président. C’est-à-dire que la commission maintient les 
termes: « au moins égaux au minimum vital ». - 


M. le rapporteur. C’est cela, monsieur le président. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission sur le sous- 
amendement de Mlle Lafon ? 


M. le rapporteur. La commission n'accepte pas ce sous-amen- 
dement dont le principe même a été repoussé, il y a quelques 
instants, par l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. Je voudrais faire remarquer que si le premier 
ainéa de mon amendement fait état du minimum vital, c'est 
que, d'après le statut de la fonction publique, les traitements 
des fonctionnaires sont eux-même liés au minimum vital. Si 
celui-ci n’est pas encore déterminé avec beaucoup de préci- 
sion, il faut espérer qu’un jour il le sera. Je crois qu'en ce 
qui concerne la métrépole, ce sera chose faite dans quelques 
jours, et dans un avenir assez proche la même chose sera 
réaliste pour les territoires d’outre-mer. Adopter le sous-amen- 
dement de Mile Lafon aurait peut-être pour effet de retarder 
l'application des mesures que nous proposons, tout au moins 
leur prise en considération par le Gouvernement, parce qu'il 
n'appartient pas aux assemblées locales de fixer les traitements 
des fonctionnaires, et ce serait là la portée de ce sous-amen- 
dement. 


« Fixer des traitements par arrêté de l'administration sur 
avis conforme des assemblées locales » consiste à dire que ces 
assemblées locales déterminent ces traitements sans que d'aami- 
uistration locale puisse les modifier. 

Pour répondre au souci exprimé justement par l’auteur de 
ja proposition, M. Lapart, et aux préoccupations manifestées 
tout à l'heure par M. Curabet, je crois qu'il sera sage de repous- 
ser ce sous-amendement pour ne pas retarder l'application des 
lnesures proposées. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix, conformément 
au règlement, le sous-amendement de Mlle Lafon tendant à 
remplacer les mots « au moins égaux au minimum vital » 
par les mots « fixés par arrêtés de l'administration sur avis 
conforme des assemblées locales, après consullation des com- 
missions paritaires ». 


Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote 7... 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barhé. Mesdames, messieurs, s'il était utile de 
chercher à compendre, je commencerais à ne plus comprendre 
En effet, on nous a dit tout à l'heure, lorsque l'on a repoussé 
le premier amendement de ma camarade Mile Monique Lafon 
sur l’avis conforme des assemblées territoriales concernant le 
laux des retraites, que cette question ne relevait que de l'admi- 
istration et qu’il appartenait à cette dernière de le fixer. 
Implicitement, au cours d’une discussion ultérieure, il est 
äpparu qu'il appartient à l'administration de fixer ces taux de 
retraite en fonction des crédits que la métropole serait appelée 
à mettre à la disposition des territoires et des caisses locales. 
Or il semble maintenant, à la suite de nouvelles discussions, 
ce qui prouverait le peu de clarté de ce problème, que les 
ässemblées territoriales elles-mêmes devraient subventionner 
les caisses locales de façon à pouvoir augmenter correctement 
le taux des retraites. 


Je m'excuse de revenir un instant sur la signification du 
vole émis tout à l'heure sur le premier amendement de Mo- 
nique Lafon; il était tout à fait normal que, si les caisses 
locales sont appelées à payer le tanx des retraites, elles sachent 
ee qu'elles payent, c'est-à-dire qu’eiies votent, en même temps 
que le taux, le décompte de ce taux, c'est-à-dire le tarif auquel 





ces retraites seront payées. Ainsi l'avis conforme demandé par 
le premier amendement présenté par Monique Lafon se justi- 
fiait complètement, 


Quant à la raison pour laquelle M. le rapporteur de la com- 
mission l'avait à ce moment-là repoussé, et — cela devient 
maintenant peut-être moins sérieux — la raison pour laquelle 
M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales, 
le repousse de nouveau, c’est, paraît-il, qu'il faut aller vite. 

Reïñsez le texte de votre amendement, monsieur Bégarra, 
Peut-il s'agir là d’une question qui peut être résolue rapide- 
ment ? Vous l'avez dit vous-même, son examen va demander 
de tels délais que nous avons pris soin d'ajouter un alinéa 
dans lequel nous suggérons d'’eflectuer une avance importante 
sur ja péréquation, 

Aussi, ne présentons-nous pas d’amendement sur ce second 
alinéa. 

Faisons ensflite quelque chose qui tienne debout, qui soit 
susceptible d’être pris au sérieux. Ne parlons pas de supprimer 
la référence au minimum vital concernant le taux des relraites, 
pee la rétablir en ce qui concerne celui des traitements. 1 est 

rien évident que s’il n’y a pas de minimum vital ulilisable 
pour le taux des retraites, il ne peut en exister un autre qui 
le serait pour celui des traitements. 


Vous indiquez, monsieur Bégarra, que l’on ne. peut pas fixer 
des traitements sur avis conforme des assemblées territoriales, 
Vous avez peut-être raison, dans la mesure où il s’agit a'in- 
tégration dans un cadre général, Nous ne savons pas si l’inté- 
gration des cadres locaux se fera suivant une norme commune 
dans un cadre général, Pour mon comple, je l'ignore entière- 
ment, et je ne sais pas si vous avez à cet égard des indications 
particulières. Or, vous abordez directement en ce moment, 
comme nous d’ailleurs, puisque nous nous référons au méme 
alinéa, je problème de la façon dont sera réglée l'intégration 
des fonctionnaires des cadres locaux dans une situation norma- 
lisée. Voilà une question qui est très importante et qu'i; me 
paraît difficile de régler en deux ou trois lignes d'un arnen- 
dement mème modifié par ‘un sous-amendément, F serait sage 
— mon collègue M. Curabet le proposait, il y a déjà un bon 
moment — de permettre aux commissions de revoir l'ensemble 
de la proposition à tête reposée. M. Lapart faisait remarquer 
que la proposition a été déposée le 2 mars 1949; nous sommes 
aujourd'hui le 9 mai, c’est-à-dire qualorze mois apres. Une ou 
deux semaines encore permettraient d'y voir un peu plus clair 
et de présenter un texte à peu près sérieux, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales, 


M. Bégarra, rapporleur pour avis de la commission des affaires 
sociales. 

Je vouirais traiter d’abord la question du minimum vital et 
ensuite celle de Favis conforme donné par les Assemiblées. 

On est en droit d'appliquer le minimum vital aux traite- 
ments. Cela est contenu dans le statut de la fonction publique. 
Tout fonctionnaire doit toucher à la base un traitement égal 
au minimum vital augmenté de 20 p. 100. Par conséquent, 
nous sommes en droit de rattacher les traitements au minimum 
vital. Nous ne pouvons pas le faire pour les retraites parce qu'ici 
entrent en jeu deux autres éléments : le traitement et le nombre 


d’annuités. Ces deux éléments permeltent de calculer la re- 
traite. Nous pouvons agir sur le premier, sur les traitements, 
en demandant leur revalorisation, mais nous ne pouvons pas 


agir sur le second qui est purement individuel et dépend de 
t 


l'ancienneté du fonctionnaire, Par conséquent, il appartient au 
fonctionnaire lui-même d'améliorer sa retraite, en augmentant 
son nombre d’années de services et automatiquement le nom- 
bre de ses annuités. 

Par conséquent, nous ne pouvons pas dire à l’avance: les 
retraites serant supérieures au minimum vital, Je crois qu'il 
est plus logique de dire: si nous voulons améliorer les retraites, 
améliorons d’abord les traitements, faisons-les partir d'une 
base supérieure au minimum vital, et, dans un service normal, 
un fonctionnaire aura automatiquement une retraite supcrieure 
au minimum vital, 

En ce qui concerne le deuxième point, ce n’est pas notre 
faute s’il n'appartient vas actuellement aux assemiblées locales 
de fixer les traitements de leurs fonctionnaires, pas plus que 
cela n’existe dans la métropole. Ce n’est pas le Parlement qui 
fixe les traitements des fonclionnaires, c'est l'exécutif, et ici je 
À ner g l'argument qui a été défendu tout à l'heure par le pré- 
s.dent d2 la commission des affaires financières, Nous ne pou- 
vons pas relenir cet élément, parce qu'il serait de nature à 


nous créer des difficultés auprès du Gouvernement, qui pour- 
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tait pous faire valair, à juste litre, que nous accofdons aux as- 
semblées locales des pouvoirs dont elles ne jouissent pas pré- 
sentermen!, 


Voilà la mise au point que je tenais à faire. (Très Lien! très 
Lien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Curabet, pour expliquer 
Son voice. 


M. can Curabet. Je crois nécessaire d'apporter à nos callè- 
gues eu général, el a M. Begarra en particwier, quelques éciair- 
C'sSCMeNtSs. 

M. Begarra nous dit: la question de fixation des traitements 
des fonctiwcnaires est une affuire de Gouvernement, ce serait 
innover que de suivre notre collègue Monique Lafo'i en accep- 
tant son amendement, A 


Je réponke: nous n'innovons pas pour l’exeeilente raison que, 
depuis fort longtemps déja, existent auprés d®s ministères 
— pour celui des finances, la création remonte en 1936 — des 
commissions paritaires qui se penchent justement sur la ques- 
tion des trailemenis. sur celle du reclassement, et j'ai eu 
naguëre l'occasion de participer à de telles réunions avant 
que soit pris, par exemple, le décret du 9 juin 1939 concernant 
l'enseinbie des personnels du Trésor, 


La commission paritaire a travaillé en collaboration avec le 
ministère pendant près de trois années. H s'agissait là d'une 
refoute d'ensemble d'un statut, 

Il serait done possible, sans le moins du monde innover, 
d'adopter la solulion que nous proposons et nous aboutirions 
plus vite qu'en nous référant à un minimum vital incertain 
et lointain. I serait tout à fait possible d'adopter cet amende- 
ment sans courir le risque que craint M. Begarra, 


M. Bégarra, rapporleur pour avis. Supprimez alors « sur avis 
conforme des assemblées locales », 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, Je voudrais répondre tant à M. Curabet qu'à M. Barhé. 
Nous ne discutons pas sur le fait que l'exécutif seul fixe les 
sommes à verser, nous ne contestons pas non plus ce fait que 
des commissions sont consultées avant l'établissement de ces 
sommes, mais Mile Lafon demande qu'elles soient fixées après 
avis conforme des assemblées locales, 


Sur ce point nous ne pouvons plus être d'accord. Que 
Mile Lalon supprime le n:0t « conforme » et nous accepterons 
son amendement. 

L'alinéa 1° pourrait étre ainsi libellé : 

« {1° Attibution aux fonclionnaires de toutes origines des 
cadres locaux de traitements de base fixés par arrêté de l'admi- 
nistration sur avis des assemblées locales, après consultation 
des commissions paritaires. » 

I n'y à pas là une position contradictoire au premier vote 
intervenu. C'est sur les mots: « avis conforme » qne nous ne 
sommes pas d'accord; nous ne pouvons admettre que l’exécu- 
tif fixe les sommes sur avis conforme: ce serait donner aux 
assemblées locales des attributions qu'elles n'ont pas et qu'elles 
pe peuvent avoir, Si Mlle Lafon accepte la suppression des mots: 
« avis Conforme », nous acceptons Son amendement. 


M. Faymond Barhé. Je demande Ja parole. 


M. le président, Monsieur Parbé, je vous ai déjà donné la 
parole pour une explication de vote. Si Mlle Lafon accepte la 
modificaiion de son texte, vous pouvez répondre, en son nom, 
à MM. Legarra et Anlonini., Il faut que le règlemens soit res- 
Ft clé. 

Mile Lafon. Je cède la parole à M. Barbé, 

M. le président. La parule est à M. Barbé, 


M. Raymond Barhbé. Je voulais répondre purement et simple- 
ment à MM. Bégara et Antonini. 

En ce qui concerne le mode de fixation du traitement des 
fonctionnaires, J'ai le regret de dire à M. Begarra aussi bien 
qu'à M. Anlonini qu'ils ont tort de soutenir que c'est une préro- 
gative gouvernementale. Ce l'est peut-être encore à l'heure 
actuelle, mais parce que ie Gouvernement n’applique pas la loi. 

Eu effet, la loi dit : « Le traitement des fonctionnaires est égal 
à 120 p. 100 du minimum vital » — il s’agit du traitement de 
base — et ce minimum est fixé suivant des formuies qui ne 
sant nullement le fuit de décisions gouvernementales, mais l'ap- 











lication d'un certain nombre de principes mathématiques, en 
onction d'un certain nombre de règles et du coût de la vie, 


- Voilà ce qu'indique la loi. Re eg que, sur la proposition de 
Maurice Thorez, vice-président du conseil à l'époque, je statut 
des fonctionnaires a été adopté, il ne devrait pas y avoir de 
place pour l'arbitraire gouvernemental dans la fixation du trai. 
tement de base des fonctionnaires. 


Quant à la référence faite au minimum vital, que M. Bégarra 
comprenne notre gêne et aotre crainte lorsqu'il s'agit de se 
référer au minioum vital, non pas en France, où il y à des 
chiffres, sur lesquels, d'ailleurs, s’élèvent hien des conte:ti. 
tions, mais dans tel ou tei territoire ou dans telle ou telle 
fédération, en Afrique équatoriale française, par exemple, où il 
n'existe, à ma connaissance, qu'une référencée non pas à un 
minimum vilal mais à un salaire minimum fixé, par un arrêté 
du début de l’année, pour certains départements de la région 
du Nord du Moyen-Congo, à 17 francs par jour, non nourri. 

Est-ce à ce salaire minimum que vous voulez vous référer 
pour ja fixation du traitement des fonctionnaires ? S'il en est 
ainsi, votre péréquation créera une siluation particulièrement 
difficile et nous ne pouvons accepter une teile disposition. 

Etant donné les conditions. dans lesquelles la discussion se 
déroule, et si vous tenez absolument à en finir aujourd'hui, 
nous supprimerons done dans notre amendement le mot 
« conforme » pour permettre à la commission de l'accepter; 
ainsi l’on ne risquera pas d'introduire dans un texte celte réfé- 
rence à un minimum vital qui serait, étant donné les condi- 
tions de vie dans les territoires d'outre-mer, un véritable 
désastre. 


M. le président. Monsieur le rapporteur de la commission des 
affaires sociales, maintenez-vous les mots « au moins égaux au 
mininaun vital » ? 


M. Bégarra, rapporteur gl avis de la commission des affaires 
sociales. Je 1ne rallie à la proposition faite par la commission 
des affaires financières. 


M. le président. M. le président de la commission des affaires 
financières propose de remplacer les mots « au moins égaux 
au minimum vital », par ceux-ci: « fixés par arrêté de l'adimi- 
nistration sur l'avis des assemblées locales, après consultation 
des commissions paritaires ». 

Mile Lafon. Dans ces conditions, nous acceptons la suppres- 
sion du mot « conforme ». 


M. le président. Par conséquent, le mot « conforme » dispa- 
rait du sous-amendement. 
Quel est l'avis de la commission de la justice ? 


M. le rapporteur. Le mot « conforme » élant retiré, ce texte 
rentre dans le cadre de la proposition et nous l’acceptons. 


M. le président. Le sous-amendement de Mlle Lafon disparait 
puisque, modifié par la suppression du mot « conforme » 
acceptée par elle, il s'intègre dans l'alinéa 1° de l'amendement 
de M. Bégarra. . 

Je donne lecture de cet alinéa dans sa nouvelle réda:tion : 


« 1° Attribution aux fonctionnaires de toutes origines des 
cadres locaux de traitements de base fixés par arrêté de l’admi- 
nistration sur avis des assemblées locales, après consultalion 
des commissions paritaires. » : 


Nous sommes bien d'accord sur ce texte ? (Assentiment.) 
En conséquence, je le mets aux voix. 
{L'alinéa 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture des alinéas suivants: 

« 2° Amélioration immédiate des retraites actuelles consent:es 
par les caisses locales en accordant une avance importante sur 
la péréquation ; 

« 3° Reclassement rapide de la fonction publique outre-mer; 

« 4° Péréquation générale des retraites. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix ces alinéas. 

(Les trois alinéas mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix l’ensemble de 
la proposilion dont je donne lecture: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvemement À 
prendre toutes les mesures indispensables afin que, dans les 
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territoires d'outre-mer, les retraites d’ancienneté consenties par 
Jes caisses locales ne puissent, en aucun cas, être inférieures à 
un minimum établi par l'autorité supérieure, après avis des 
assemblées lotales ou représentatives. 


« L'invite, à cet effet, à prendre toutes mesures utiles pour 
ue les régimes des pensions locales puissent être harmonisés 
suivant un règlement-type conferme au règlement de la caisse 
ces retraites de la France d’outre-fner, 


« Ce but pourrait être atteint par l’appiication des mesures 
suivantes : 

« 4° Attribution aux fonctionnaires de toute origine des ca- 
dres locaux, de traitements de base fixés par arrêté de l’admi- 
nistration, sur avis des assemblées locales après consultation 
des commissions paritaires. 

« 2° Amélioration immédiate des retraites actuelles consen- 
ties par les caisses locales en accordant une avance importante 
sur la péréquation. 

« 3° Reclassement rapide de la fonction publique outre-mer. 

« 4° Péréquation générale des retraites ». 


M. Jean Curabet. Je demande la parole pour expliquer mon 


M. le président, La parole est à M. Curabet. 


M. Jean Curabet. Notre groupe votera le projet qui nous est 
coumis. Nous en faisons seulement — et nous le regrettons — 
une question de principe, car nous ne sommes pas persuadés 
que, de cette proposition, résultera quelque chose de rapide, 
quelque chose d’utile, que nous pouvons et que nous semblons, 
d'ailleurs, tous souhaiter. 


Nous en avons expiiqué les raisons dans des interventions 
récédentes, à l’occasion d’amendements. Je n'y reviendrai pas. 
Kous demandons âan Gouvermement sen intervention dans une 
question où il n'a absolument aucun pouvoir, en l'état actuel 
de la question. Par conséquent, dès le départ, il sera paralysé, 
et on continuera à attendre là-bas — vous me direz: il y a 
quatorze mois déjà que l’on attend! sans doute — mais il seraït 
bon de faire vite si nous voulons avoir véritablement fait quel- 
que chose d'utile. 


En ayant vouiu trop bien faire et en ayant voulu aïler trop 
loin — an dit que: « le mieux est !’ennemi du bien » — notre 
Assemblée s’est enfermée dans un cercle vicieux. Je crois que, 
sous Ja forme d'une autre proposition, avant peu, celle ques- 
tion doive revenir ici, ce que ne manquera pas de faire l’au- 
teur de la proposition initiale, M. Lapart, si ce que je crains 
se vérifie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ? 


M. Scelles. Je demande la paro:e. 
M. le président. La paro:e est à M. Scelles. 


M. Scelles. Je tiens à souligner — et je le fais au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire — qu'il y a, dans 
celle question à la fois une question humaine de sympathie 
Vis-a-vis de vieux serviteurs, el, un principe posé: celui de Ja 
org: de l’Union française vis-à-vis de ces anciens servi- 
eurs. 

C'est dans ce sens que le mouvement républicain populaire 
Voiera le projet soumis en pensant que le Gouvernement et 
l'ensemb'e de l'Union française tiendront à accorder les moyens 
financiers pour la réalisation de cette tâche de soliuarilé à 
l'égard de tous les composan's de l’Union française. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 


Je mets aux voix l'ensemble de la proposition dont je viens 
de donner lecture. 

L'ensemble de la proposilion, mis aux voir, est adopté à 
l unarèmilé.) 


PR: pen 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J’a: recu une lettre par laquelle M. Cortinchi 
“éclare retire la proposition (n° 134, année 1949) tendant à 
Inviter le Gouvernement à prendre les mesures réglementaires 
propres à assurer la continuité de vues et d'action dans le com- 
Mandement des unités administratives des territoires d'outre- 
joie proposit:on qu'il avait déposée à la séance du 17 mai 
VA. 


Acte est dunné de ce retrait, 





us D “éole 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Nous en arrivons, mes chers collègues, à la 
fixation de l'ordre du jour de la prochaine séance. 


L'Assemblée a précédemment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique, jeudi 11 mai, à quinze heures. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 


1° Discuss on de la proposition de MM. Lechani, Begarra, Bee 
labec, Chekkal Daho, Pieri, Di Ould Zein et les membres du 
groupe socialiste S.F.L0. et apparentés tendant à transformer 
les centwes municipaux d'Algérie en communes rurales, 


Le rapporteur de cette proposition est M. Lechani. 

D’après les derniers renseignements qui m'ont été commun 
qués, il semble que M. Lechani doive être présent à la séance 
de jeudi. C’est du reste conforme à une conversation que nous 
avons eue lors d’un récent séjour en Algérie. L'on doit me télé- 
phone ce soir pour me dire si M. Lechani arrive bien demain 
matn, mais c'est infiniment vraisemblable, Par conséquent, 
celte affaire peut rester inscrite à l’ordre du jour. 

Monsieur Antonini, la seconde affaire vous intéresse person- 
nellement en même temps que votre commission. 


En effet, il s’agit d’une proposition déposée par MM. Antonini, 
Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Mormar Gueve, Zinsou, Diop 
Bakakar, Gentet, Gervain, Fhédé et Schock, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi déterminant le mode de 
fixation de la parité du franc C.F.A., M. Léon étant rapporteur 
de cette proposilion. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des aflaires financières. 


M. le président de la commission des affaires financières, [a 
commission des affaires financières à étudié l'avant projet du 
rapport préparé par M. Léon. Elle à mis au point ce rapport 
qui sera déposé jeudi prochain vraisemblablement, La commis- 
sion des affaires financières ne sera done pas en état de présen- 
ter un rapport définitif pour la séance de jeudi. 


D'autre part, la commission des affaires économ'gues a de- 
mandé à être saisie du même problème. Elle attendäff@aturel- 
lement que la commission des affaires financières prit une déci- 
sion à ce sujet. 


Au nom de la commission des aflaires financères, je de- 
mande le retrait de l’ordre du jour de la proposition n° 92, me 
réservant de faire toutes propositions utiles à la conférence 
des présidents de jeudi prochain. 


M. le président. La parole est à M. Boussenot, 


M. Georges Boussenot, vice-président de la commission des 
affaires économiques. La commission des affaires économiques 
se rallie à la proposition faite par M. le président de la com- 
mission des affaires financières, La commission des affaires 
économiques a été saisie, aujourd'hui, du texte adopté par la 
commission des affaires financières concernant la proposition 
dont on vous a lu le titre tout à l'heure. 

La commission des affaires économiques va se réunir dans 
quelques minutes pour dés gaer son rapporteur. Ele pourra 


donc être en état de présentez son avis, dans la hulaine. 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur la propo- 
sition de M. Antonini, à laquelle se ra!'ie, au nom de la come 
mission des affaires économiques, M. Poussennt 

Qu'il me soit permis, à cel'e occasion, de faire une remar- 
que: s’il est exact que celte affaiie ne peut pas venir en dis- 
cussion jeudi prochain, je demande néanmoins instamment à 
tous les présidents et Ta} norteurs de commissions dd faire un 
effort pour qu'au retour de nos vacances, les affaires viennent 
normalement et que nos ordres du jour soient assez éloftés 
pour ne pas éêlre surchargés par Ja suite, 

Je vais metlre aux Voix, maintenant, la proposition de 
M. Antonini, soutenue par M. Bou:senot au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, de retirer de l'ordre du jour là 
proposition de M. Antonini, relative à Ja parité du franc C.F.A, 


M. Raymond Barbé. Elle n'était pas incerite! 


M. le président. Monsieur Barhé, vous stez . 
rence des présidents. Si vous vou;ez me perimellre ue VOUS Tap- 
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pelér un souvenir, il était d'abord question d'une discussion 
d'urgeuce pour celte affaire. J'ai fait remarquer à M. Antonini 
que, lors d’une demande de discussion d'urgence, si l'affaire 
he venait pas en séance dans les trois heures qui suivaient 
l'admission de l'opportunité de la discussion d'urgence, un rap- 
port écrit’ était nécessaire. Le rapport écrit est d'autant pus 
nécessaire que, dans cette affaire, il n’a pas été demandé de 
discussion d'agence, contrairement à ce qui avait été d’abord 
prévu. Nous ne pouvons pas, conformément au règlement, déli- 
bérer sur celte proposition sans avois ue rapport écrit. On vous 
a expliqué que ce rapport écrit ne pouvait pas être distribué 
en temps utile. 

Je mets, par conséquent, aux voix la proposition de MM. An- 
tonini et Boussenot tendant à retirer cette affaire “te l’ordre du 


Jour. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La propôsition est donc retirée momentané- 
ment de l'ordre du jour de jeudi. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, Je demande la paro:e, 


M. le président. La parole est à M. Antonini sur l'ordre du 
Joui à 

M. le président de la commission des affaires financières. 
Pour permettre à l'Assemblée d’avoir un ordre du jour assez 
intéressant et fourni, et pour compenser le retrait qui vient 
d'être décidé, je cui propose de remplacer la proposition reti- 
rée par celle de MM. Delmas, Laurin, Michard et d’autres col- 
légues relative à la loi rendant les sociélés coloniales impo- 
sables au lieu de leur siège social (n° 215, année 1918). Le rap- 
port a été approuvé par la commission des affaires financières. 

Je crois savoir que, par suite d’un effort qui sera fait par 
les services de notre Assemblée, il pourra être mis en distri- 
bution demain avant midi; dans ces conditions, l'affaire pour- 
rait peut-être venir utilement, si l’Assemblée est d'accord, à 
la séance de jeudi prochain. 


M. le président. Mes chers collègues, M. Antonini, lorsqu'il 
fu avail avisé du retrait éventuel de la précédente proposition, 
s'est vu demander par moi s’il n'avait pas une autre proposi- 
tion qui pourrait être soumise à nos discussions, parce que je 
tiens à ce que nos ordres du jour soient fournis et consistants 
et que des séances normales soient tenues. 

Il a bien voulu me signaler celte proposition, et les services 
vont faire un effort particulier pour que, dès demain, le rap- 
ort puisse être distribué, Par conséquent, nous serions dans 
Le conditions rég'emenatires les plus strictes pour en discu- 
ter jeudi. 

Comme l'Assemblée est souveraine dans la fixation de son 
ordre du jour, je rendrai compte, certes, à la conférence des 
présidents de jeudi de celte modification, si vous l'adoptez; 
ais je la consulte tout de suile sur l’opportunité d'inscrire 
cetle proposition à l'ordre du jour de jeudi. 

M. Raymond Lombardo. Je demande la parole sur l'ordre du 


j Jul 
M. le président. La parole est à M. Lombardo. 


M. Raymond Lombardo. Jeudi dernier, à la conférence des 
présidents, le groupe communiste avait demandé que la pro- 
posilion concernant la libération des échanges, déposée par 
otre camarade Egrelaud, soit iuscrile à l'ordre du jour de 
jeudi prochain, ou même à celui de mardi. 

Cetle proposition de notre camarade Egretaud était non seu- 
lement déposée depuis quatre mois, mais encore l'Assemblée 
avait volé la demande de discussion d'urgence qui l'accompa- 
gnait. Or, un premier débat important a eu lieu, mais la dis- 
cussion d'urgence de celte question, très sérieuse pour les 
peupies d'outre-mer, n'a pas été puursuivie. 

D'ailleurs, il suffit qu'une proposilion intéressant l'outre-mer 
émane du groupe communiste — ne le faisons remarquer en 
toute objectivi - pour que la majorité de l'Assemblce s'ef- 
force de la faire traîner en :ongueur. 

M. le président, Monsieur Lombardo, je ne peux tolérer les 
propos que vous venez de tenir. 


M. Raymond Lomharde. Je les ai tenus en toute objectivité, 
monsieur le président, (Protestations au centre.) 


M. le président. C'est en toute objectivité et en toute sincé- 
rité également que je vous réponds qu'un tel mobile n'a jamais 
dieté les décisions de l'Assemblée et de la conférence des pré- 
sidents et si vous voulez bien. 1 ‘ 

M. Raymond Lombardo. Non, monsieur le président, je vais 
continuer. 


M. le président. ...je vous répondrai, 








M. Raymond Lombardo. Je voudrais faire observer à nog 
collègues que, par contre, lorsqu'il s'agit de propositions dont 
le contenu pourrait mettre en cause le sérieux de nos travaux 
la majorité de l’Assemblée met un peu plus d’empressemen$ 
pour les discuter et les voter, au risque de se ridiculiser un 
peu plus. (Protestalions au centre et à gauche.) 


M. le président. Monsieur Lombardo, je ne vous autorise pan 
à tenir de tels propos. Si vous alliez hors de cette Assembléa 
vous verriez que, loin d’être ridiculisée, elle prend, chaque 
jour, dans l'opinion publique plus d'autorité et plus de renom, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Lombardo. Après ce que je vais lire, votre affir. 
mation ne pourra pas avoir une grande valeur, monsieur Je 
président. 

Le 28 mars dernier, en effet, une proposifion, votée par la 
majorité de l’Assemblée, demandait d'extrême urgence au Gou- 
vernement de tenir compte, dans le cadre des accords d'im- 
migration franco-italiens, des intérêts légitimes des travailleurs 
citoyens de l’Union française, et des travailleurs nord-africains 
en particulier. 

Or, le Gouvernement a adressé le 15 avril dernier au prési. 
dent de l’Assemblée de l'Union française une lettre où il est 
dit, en conclusion, à la suite de cette proposition: 

« Il semble donc que la proposition votée par l'Assemblée 
soit due au fait que les conversations du 7 mars aient paru 
avoir pour objet de modifier la politique du Gouvernement en 
matière de recrutement de main-d'œuvre, ce qui ne correspond 
pas à ia réalité. » 


M. Scelles. 11 y a deux objets différents. 


M. Raymond Lombardo. La commission des affaires sociales 
a déjà fait remarquer le ridicule de la position de la majorité 
de l’Assemblée. Je le regrette, mais c’est ainsi. 


M. Thémia. C’est une opinion. 
M. le président. Je suis désolé, monsieur Lombardo.. 


M. Raymond Lombardo. Etant donné l’avis de la commission 
des affaires sociales sur cetta lettre du Gouvernement, je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir tenir compte du vote 
d'urgence qu'elle a émis il y a quatre mois sur une proposi- 
tion très sérieuse concernant Ja libération des échanges, et 
ae ni cette proposition à l'ordre du jour de jeudi pro- 
Chair, 


M. le président. Monsieur Lombardo, je vais vous répondre. 


Sur le premier point, sur l’autorité de l’Assemblée, sur s0n 
crédit vous n'avez exprimé qu'une opinion: la vôtre. 


M. Raymond Lombardo. C'est aussi celle du Gouvernement, 


M. le président. Je connais parfaitement la lettre à laquelle 
vous faites allusion et je suis heureux de savoir, puisqu'elle 
m'élait adressée, qu'elle est entre vos mains. (Sourires.) 


M. Raymond Lombardo. C'est une copie que vous avez adres- 
sée à tous les conseillers, monsieur le président, 


M. le président, Je l'ai adressée au président de la commis 
sion compétente. 


M. Raymond Barbé. Lequel l’a fait reproduire et envoyer à 
tous les conseillers, 


M, le président. C'était parfaitement son droit, 

Cela étant posé, en ce qui concerne la question de la libé- 
ration des échanges à laquelle vous avez fait allusion, si vous 
aviez assisté à la conférence des présidents, vous sauriez que 
j'ai soumis à celle-ci une demande de W. Monnet, actuellement 
en France d'outre-mer d’où il- reviendra très prochainement. 

M. Monnet demandait qu'il fût sursis à cette discussion jus 
qu'à son retour. | 

La majorité de Ja conférence des présidents s’est prononc(a 
pour l’ajournement du problème, 

Pour le moment, vous avez profité de la fixation de l'ordre 
du jour pour intervenir. 

Je relève celte intervention parce que je ne peux pas tolérer 
que l'autorité, le crédit de 1 Assemblée de l'Union françal-è 
soient mis en cause ici, a:ors qu'il ne le sont plus ailleurs. 
(Très Lien! très bien! au centre.) 


M. Raymond Lombardo. C'est vous qui le dites, monsieul le 
président, 
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M. le président. Je suis convaincu que la majorité, sinon la 
rccque unanimité, partage mon senthnent, (fres bien! très 
Len au centre et à gauche.) 

W. Raymond Lombardo, C'est elle qui vote des propositions 
qui la ridiculisent. 
M, le président. En tout cas, monsieur Lombardo, permettez- 
‘de vous dire très simplement que, si vous êtes allaché au 
ie de l'Assemblée, ce ne sont pas les propos que vous 
nez aujourd'hui qui y contribuerant, (Applaudissenients au 
ntre et à gauche.) 


{Le 

ct 
p. Thémia. Très bien! 

W. Raymond Lombardo. J'y suis obligé! 

M. le président. Non, vous n’y êles pas obligé. 

Celte proposition sera inscrite dans une quinzaine ûe jours, 

ainsi qu'il a été convenu par la conférence des présidents. 
Maintenant, M. Antonini ayant fait une proposition à l'As- 

sembiée, souveraine, pour la fixation de son ordre du jour, je 

lui demande si elle veut y inscrire la discussion de la propo- 

ton de résolution n° 245 dont M. Delmas est le rapporteur. 


sil 


M. Georges Boussenot, Monsieur le président, je voudrais, si 
vous m'y autorisez, ajouter un mot pour répondre à M. Lom- 
bard }, 

On se plaint quelquefois, on se pläint même souvént dans 
cette Assemblée, et avec raison, de l'indifférence que marque 
le Gouvernement à l’endroit de nos travaux. Or, daus la ques- 
iion de la liberté des échanges, la commission des affaires 
économiques a reçu la proposition du ministre des affaires 
économiques de venir devant elle pour s'expliquer sur cette 
question dont l'importance, évidemment, est considérab:e. 

Je devais donner ce renseignement à M. Lombardo. M. Buron 
viendra mardi prochain, c’est-à-dire dans huit jours exacte- 
ment, à onze heures, devant la commission des affaires écono- 
miques. Aussitôt après, la commission des affaires économiques 
se prononcera sur le projet qui lui a été soumis et sur lequel 
M. Monnet a déjà formulé son avis. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président, À quel sujet demandez-vous la parole, m9n- 
sieur Barbé ? 


M. Raymond Barbé. Sur l’ordre du jour, monsieur le pré- 
lent, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 

Je vous demande, mon cher collègue, d'être aussi bref que 
possible, parce qu’une séance s’achevant en séance de nuit, sur 
une fixation d'ordre du jour, c’est ceia qui serait ridicule. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je ne peux tout de 
même pas ne pas intervenir sur la fixation de l’ordre du jour 
dins les conditions où il se présente. 

Fn effet, d’une part, on nous psp, en dehors des proposi- 
Uous de la conférence des presidents — et n'importe lequel de 


nos collègues a évidemment le droit de le faire — Ja discussion 
d'une proposition, sur le lieu du siège social des sociétés colo- 


n'alee. Le rapport n’est même pas distribué, et on nous annonce 
quille sera peut-être demain au début de l'après-midi... 
M. le président. Ii le sera sûrement demain, si c’est néces- 


saire, 

M. Raymond Barbé. sûrement demain au début de l’après- 
Midi, élant donné les efforts particuliers des éervices de l’Assem- 
b'ée, On va nous demander, sur une question ayant des inci- 
dences extrêmement sérieuses, sur laquelle un travail de 
lélleXion et de documentation doit nécessairement être fait 
d'une façon très large, de prendre une décision en queiques 
heures, J'indique très posément que, si l’Assembiée se rangeait 
‘ lavis de la proposition de M. Antonini prise par M. le prési- 
dent, elle enlèverait encore toute autorité et tout caractère 
er à la proposition qu'elle aurait ainsi escamotée ans 
l'etudier. 

Donc, nous nous prononçons contre l'inscription à l’ordre 
du Jour de Ja séance d’après-demain jeudi de cette proposition, 
de Hanicre à nous réserver le temps d'y réfléchir. En revanche, 
Nous nous prononcons, pour « étoffer », comme l’a dit M. le 
Préeident, les travaux de l’Assemblée, pour l'inscription à la 
Stance  d'après-demain d’une proposition dont l’Assemblée, 
Jhanime, à, en ‘son temps, reconnu la nécessité de l'urgence 
Uqui dort depuis quatre mois — au moins trois mois et demi 
pe trop — dans des cartons: je veux parler de la proposition 
Sur les conséquences de la libération des échanges. 


- (4 là la proposition que nous faisons. Et nous demanderons 
#1 ScruUn sur notre propoëition. 





M. le président. Je mets aux voix la proposilion de MM. Lom- 
bardo et Barbé tendant à inscrire à l’ordre du jour de jeudi Ja 
suile de la discussion d'urgence de la proposition de MM. Egre- 
taud, Boubou Hama et des membres des groupes communiste 
et du rassemblement démocratique africain et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions propres à faire cesser la grave menace de mévente 
et de chômage que fait peser, sur les populations d'outre-mer, 
la récente mesure de « libération des échanges » visant de 
bombreux produits ecloniaux. (N°5 10 et 49, année 195). — 
M. Gneye Momar Djim, rapporteur; et n° 94, ammée 1970, àvis 
de Ja commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, M. Monnet, rapporteur.) 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Barbé, au nom du groupe communiste. | 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Je vous demande, messieurs, de ne pas pro- 
longer cette séance en séance de nuit. (Assentiment.) 

Je vais, du reste, proposer à l’Assemblée de ne proclamer Île 
résullat du serutin publie que jeudi au début de la. séance. 
(Nouvelles marques d'assenliment.) 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, comment pourrons- 
nous savoir, dans ces conditions, si le débat aura lieu jeudi 
ou non ? 

Je ne voudrais vraiment pas qu'il y ait une séance de nuit 
pour ei peu, monsieur je président. 
our comporte 
temps étant 

là, l'affaire 


M. le président. Comme le début de l’ordre du j 
une autre question, nous le saurons largement à 
donné que, si M. Lechani, comme je l'espère, est 
qu'il rapporte viendra en tête de l’ordre du jour 

En conséquence, au début de la séance de jeudi, le résultat de 
ce scrutin sera proclamé, En attendant, je demanie ma ntenant 
à l’Assemblée de 6e prononcer sur la proposition de M. Anto- 
nini tendant à l'inscription à l’ordre du jour de Ja discussion sur 
la proposition n° 245 à laquelle il a fait tout à l'heure alusion. 

Je mets cette proposition aux voix. 

(Une première épreuve à mains levées est déclarée douteuse 
par le bureau.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'indiquent que le résultat 
n'étant pas net, il y a lieu de procéder par assis et leve 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin publie, 


M. le président, Je vons demande, monsieur Barhé, dans un 
esprit de conciliation, de faire procéder simplement à l'opé- 
ralion par assis et J2vé, 

M. Raymond Barbé. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais il s’agit d'une question vraiment sérieuse, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Dans ces conditions, je relire ma proposition. 


M. le président. M. Antonini retire sa proposition. 

Par conséquent voici quel serait l’ordre du jour de la séance 
du jeudi 11 mai, à 1: heures: 

1° Discussion de la proposition de MM Lechani, Bégarra, 
Belabed, Chekkal Daho. Piéri, Di ould Zein et des membres 
du groupe socialiste S. F. TI. O. et apparentés, tendant à transe. 
former ls centres municipaux d'Algérie en communes rurales 
(N° 498 (année 198} et 308 (année 1949). — M. Lechani, 
rapporteur.) 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Ersuite, après la conférence des présidents, je ferai connaître 
à l’Assemblée le résultat du serulin tendant à l'inscription à 
l’ordre du jour de jeudi de la discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Egretaud et Boubou Hama, relative à la « |ibé- 
ration des échanges », scrutin que je proclame clos. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq miautes.) 

Le Clief du service dé la slénographie 
de l’Assemblée de l'Union française 
RENÉ HINGRE, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 9 MAI 1950 





App'ication des arlicles 80 et 81 du æèglement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question- écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imyutution d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nonmément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 


seul conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. S!. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(App'ication de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Ne 1, — M. Thémia. 
Affaires étrangères. 


No 14 (1938). — M. Alphonse Juge, No 47. — M. Junillon. 
No 38. — M. Paul Catrice. 


Défense nationale, 
No 8. — M, le général Plagne. 





Finances et affaires économiques. 
Ne 38, — M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer. : 
No 65. — M. Pann Yung. { No 71. — M. Ebédé. 


Industrie et commerce. 
No 51. — M. Junillon. 


intérieur. 
No 105. — M. Paul Catrice. 1 N° 1099. — M. Paul Catrice. 


Justice. 
No 69. — M. Daber. 


Travail et sécurité sociale. 
No 20, — M. Thémia. U No 4%. — M. Paul Catrice, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


123. — 9 mai 1950. — M. Michard-Pellissier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une société civile, 
dont le siège social, primitivement fixé à Paris, est depuis 1947 situé 
en Afrique équatoriaie française, dont le capital est divisé en parts 
cessibles, mais seulement par acte notarié, dont la responsabilité des 
associés n’est pas limitée au montant du capital social, sauf accord 
entre la société et la partie traitante, et qui a pour activité habi. 
tuelle la gestion de son pee mobilier, peut être imposée au 
titre de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux lors- 
qu'elle a en 19%6, accidentellement, réalisé avec bénéfice, à deux 
reprises, des éléments de son patrimoine mobilier, comple tenu 
notamment de ce que la plus importante de ces deux cessions a été 
motivée par don pre dans jaquelle se trouvait cette sociélé 
civile d'assumer la charge d’une augmentation de capital afférents 
à @es titres se trouvant dans son portefeuille et qu'elle a, de ce chef, 
été conduite à céder cesdits titres, étant également précisé qu'en 
1947, 19:8 et 1949, cette société civile n'a réalisé aucun autre élément 
de son portefeuille. Si le fait que l’article 21 des statuts de celte 
même société, ainsi libellé: « Pendant la durée de-la société et jus- 
qu'à sa liquidation, les biens et valeurs de la société seront toujours 
la propriété de l'être moral et ne pourront être considérés comme 
étant la propriété indivise des associés individuellement », permet 
de lui contester son caractère civil, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


